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(IHIOSIQUE. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE . 

A la majorité de 400 voix contre 232, sur 632 votans, 
l'Assemblée a décidé que les transferts de rentes nomina-

le sur le grand-livre de la dette publique et les re-
i . •t llemens des titres de rente au porteur, seraient dé-
sormais soumis à un droit de timbre proportionnel fixé à 
àwutimes pour 100 du capital nominal. C'était la ques-
tion la plus grosse, le point le plus délicat et le plus con-

r v. rsé du projet de loi sur le timbre. On l 'a bien vu à 
la vivacité de la discussion qui s'est engagée aujourd'hui 
Jir l'article 31 proposé par la Commission. MM. Berryer, 
wj et le ministre des finances sont venus tour à tour 

MDlmttre le principe de la taxation des transferts ; les 
conclusions de la Commission ont été défendues par 
M. d Adelsward, Emile Leronx et Chégaray. 

*. Berryer, le premier des adversaires de l'article 3l 

qui au pri» aujourd'hui la parole, s'est exprimé avec une 

!r«nde chaleur. L'honorable membre a laisse de côté 

f arBumens historiques présentés hier par M. Théodore 
u«>s. C est au point de vue de l'état actuel des choses 
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sur cent
 mille francs, que le capitaliste 

,:« n'est placer Bon ar8eut 8ur les foQds publics. 
Pas parca que, sous l'empire du droit nou-
eours de la rente aura pu, au pis-aller, dimi-

bourse les demandes de rentes ; et la raison en est bien 

simple : il y a un écart de près de 40 fr. entre le 3 p. 100 
anglais et le 3 p. 100 français. 

Une autre objection de MM. Berryer et Passy consis-

tait à dire que le droit de timbre sur les transferts en-
traverait singulièrement le bon marché et la facilité des 

négociations, qui sont un des élémons de la valeur de la 
rente, et qui contribuent puissamment à l'abaissement du 
taux général de l'intérêt de l'argent sur toute la surface 
du territoire. Par ce mot de négociations, les deux ho-
norables membres entendaient ce que l'on appelle en 
langage technique les reports. Ceux qui sont familiari-

sés avec les habitudes de la Bourse savent ce que c'est 
que l'opération du report. C'est un emprunt garanti par 
l'aliénation momentanée d'un titre de rente; celui qui a 
besoin d'argent, et qui ne veut pas néanmoins se des-
saisir définitivement de son titre, le vend pour un temps 

déterminé, pour 15 jours par exemple, au cours du jour, 
en s'engageant à payer l'intérêt des fonds qui lui auront été 

avancés ; le délai expiré, il reprend son titre au taux au-
quel il l'avait transféré en rendant au détenteur, augmentée 
de l'intérêt, la somme qui lui avait été prêtée. C'est ce 
genre d'opérations, fort commun à la Bourse, qui exci-
tait la sollicitude de MM. Berryer et Passy. M. Berryer 
faisait remarquer que le droit de timbre sur ces transferts 
à courte échéance, en accroîtrait les frais dans une pro-
portion assez considérable, et que le cours de la rente 
étant en France le grand régulateur de l'intérêt, il s'en-
suivrait partout une hausse fâcheuse dans le taux général 
de l'intérêt de l'argent. Mais le rapporteur a répondu 
que les reports n'étaient guère à l'usage des rentiers sé-
rieux, qu'ils cachaient le plus souvent des opérations fic-
tives, des abus dont l'audace avait été poussée assez loin 
pour attirer l'attention du législateur. M. Emile Leroux 
a ajouté que si l'intérêt de la rente était la boussole du 
taux général de l'intérêt, c'était une boussole qui variait 
au gré de certains spéculateurs, et qu'il vaudrait mieux, 
s'il se pouvait, placer ailleurs, le régulateur de l'in-
térêt. 

Le rapporteur a, en outre, invoqué le principe supé-
rieur de l'égalité de toutes les espèces de transmissions 
devant l'impôt. Là où l'on frappe d'un droit de timbre 
les effets de commerce, les actions des sociétés indus-
trielles, les obligations des départemens, communes et 
établissemens publics, les polices d'assurances, enfin 
toute la richesse mobilière en circulation, là où on sou-
met à un impôt plus ou moins élevé toutes les mutations 
de la propriété foncière, là où M. Passy lui-même, mi-
nistre des finances au 9 août dernier, a proposé d'assu-
jétir au droit d'enregistrement les rentes transmises par 
voie de succession et de donation entre-vifs, n'est-il pas 
aussi de toute justice d'imposer les transferts de rentes? 
H y a, a dit M. Emile Leroux, cinq ou six milliards en-
gagés dans les opérations de bourse qui ne paient rien à 
l'Etat, tandis que la propriété immobilière paie annuelle-
ment trois cent vingt-deux millions. Pourquoi celui qui 
acquiert un titre de rente par voie de cession ne serait-il 
pas soumis à un droit comme celui qui acquiert tout an-
tre genre de propriété ? 

Les trois discours de MM. Berryer, Emile Leroux et 

Passy ont été les plus importans de la séance. M. le mi-
nistre des finances n'est guère monté à la tribune que 
pour résumer en quelques mots les objections de MM. 
Berryer et Passy, et pour demander à la Commission des 
explications sur l'assujétissement au nouveau droit de 
timbre des obligations créées et des bons émis par le 
trésor à échéance fixe ou indéterminée M. Chégaray a 
répondu que la Commission était disposée à retirer cette 
partie de sa proposition, et c'est en effet ce qui a eu 
lieu au moment du vote, dont nous avons indiqué plus 
haut le résultat. 

L'Assemblée a ensuite adopté, sans débat, au milieu 
de l'agitation causée parla proclamation du scrutin, l'ar-
ticle 32, qui porte que les transferts de rente sur le grand-
livre de la dette publique, nécessités par des opérations 
d'ordre, ne seront pas soumis au droit de timbre propor-
tionnel. 

Demain, elle s'occupera du titre quatrième et dernier, 
qui traite des polices d'assurances, et qui ne paraît pas 
devoir soulever de bien vives objections. Immédiatement 
après la clôture de la deuxième délibération sûr le projet 
du timbre, commencera la discussion du budget des dé-

penses. 

JUSTICE CIVILE 

cond. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Beauvert, et 

sur les concluions conformes de l'svocat-général Rouland; M' 
Thiercelin, avicat (rejet du pourvoi du sieur Roger fils). 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — RÉSIDENCE. — ERREUR. 

Le eitoyen-qii a f on principal établissement dans une com-
mune, où il exirce sa profession, où il habite avec toute sa 
famille, etoù far conséquent il a son domicile, ne peut pas 
se faire portersur la liste électorale d'une autre commune 
dans laquelle 1 n'a pas di résidence fixe depuis six mois, et 
où il ne se reid qu'à des intervalles éloigués pour s'en re-

tourner quelques heures après. Le l'ait d'avoir été admis, par 
erreur, à vot(r dans cette commune pour différentes élec-
tions, ne peut l'autoriser à y continuer l'exercice de ses 
droits électoraux; l'erreur ne peut constituer un droit. Dès 
lors, il doit vottr là où est son domicile, lorsqu'il ne l'a pas 
changé légalemtntet n'a pas acquis ailleurs une résidence de 
six mois. 

Ainsi jugé, tu rapport de M. le conseiller Nachet, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. 
(Rejet du pour-roi du sieur Jean-Mathieu Valeri.) 

OFFICE. — VENTE. — RÉVOLUTION DE 1848. 

La révolution de février et la circulaire du ministre du 
Gouvernement provisoire du 11 mars 1848, ont-ils délié de 
ses engagemens l'acquérenr d'un office dont la nomination 
n'était point encore intervenue à cette date? 

Cette question, déjà pendante devant la chambre civile, 
par suite de précédens arrêts d'admission, vient de donner 
lieu à un nouveau renvoi devant la chambre civile, sur le 
pourvoidu sieur Houette, contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Douai, rendu le 4 août 1849 en faveur du sieur Bruère. 

M. Nachet. rapporteur; M. Rouland, avocat-général, con-
clusions conformes ; plaidant, M e Jager-Schtnidt. 

ASCENDANT. — DROIT DE RETOUR. 

Le droit de retour établi par l'art. 747 du Code civil en 
faveur de l'ascendant donateur, ne peut s'exercer que dans le 
cas qui y est prévu, c'est-à-dire lorsque l'enl'aut donataire 
est décédé sans postérité, et que l'objet donné se retrouve en 
nature dans sa succession. Mais il en est autrement lorsque 
le donataire ayant laissé un enfant, celui-ci est décédé aussi 
sans postérité avant l'ascendant donateur. Dans ce cas, il n'y 
a pas lieu à l'application de l'art. 747; on rentre alors dans 
le cas d'une succession ordinaire, où l'ascendant peut faire 
valoir ses droits successoraux s'il y échet. (Jurisprudence 
constante.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le consailler Nachet, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat -général Rouland ; plai 
dant, Ii" Marmier. (Rejet du pourvoi des époux Belafaya.) 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 20 mars. 

LETTKE DE CHANGE. — PROVISION. — RÉCEPTION PAR LE TIRÉ. 

La provision d'une lettre de change n'existe, aux termes 

des articles 115 et 116 du Code de commerce, qu'autant que 
les objets destinés à la composer ont été mis à la disposition 
du tiré. En conséquence, te bénéficiaire d'une lettre de chan-
ge pour provision de laquelle ont été promises les sommes 
qu'avancerait un cosignataire sur des marchandises à lui 
expédiées par le tireur, n'est pas saisi de ces sommes par 
l'envoi qui en est fait au tiré postérieurement à la faillite du 
tireur, lors même que la réception des marchandises par le 
consignataire, aurait précédé cette faillite : le cosignataire 
n'est pas le représentant du bénéficiaire, mais du tireur. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandit, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-général Vi-
cias Gaillard, du pourvoi formé par le sieur Bory contre un 
arrêt rendu par la Cour d'appel d'Orléans, chambres réunies, 
au profit des syndics de la faillite Steiger. — Plaidans, M" 
de Saint-Malo et Ledien. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 18 mars. 

BEAU-PÈRE ET BELLE-FILLE NATURELLE. MARIAGE. — 

EMPÊCHEMENT POUR CAUSE D'AFFINITÉ. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtas). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 20 mars. 

ACQUÉREUR; — CLAUSE DOMANIALE NON RÉVÉLÉE. ÉVICTION. — 

GARANTIE. 

L'acquéreur d'une maison sise à Paris que le vendeur a ga-
ranti de tous troubles et empêchemens, mais auquel il n'a 
pas déclaré une clause de son contrat d'acquisition person-
nel, par laquelle l'Etat (son vendeur particulier) lui avait 
imposé l'obligation de subir, sans indemnité, un retranche-
ment sur sa propriété, doit être garanti contre cette clause 
dont l'exécution, lorsqu'elle vient à s'opérer, est une véritable 
éviction rentrant dans la disposition de l'art. 1626 du Code 
civil. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. 
Plaidant : M8 Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur Vavin et 
des époux Deschamps.) 

JUGEMENT COMMERCIAL EN DERNIER RESSORT. —■ REQUÊTE CIVILE. 

— JUGEMENT SUR REQUÊTE CIVILE. — APPEL. — FIN DE NON-

RECEY0IR. 

I. La voie le la requête civile est ouverte contre les juge-
mens eu deruier ressort des Tribunaux de commerce, com-
me elle l'est contre les jugemens en dernier ressort des Tribu-
naux civils. Cette proposition, qui faisait autrefois question, 
est aujourd'hui hors de controverse. (Voir Merlin, au Réper-
toire, v° Requête civile.) 

II. On ne peut pas se pourvoir par appel contre le juge-
ment qui a prononcé sur la requête civile, lorsque la valeur 
du litige n'excédait pas le taux du dernier rtssort. 11 n'y a 
pas de distinction à faire entre ce jugement et celui qui a 
statué sur le fond du droit. Le premier suit le sort du se-

Le mariage est interdit entre le beau-père survivant et la 
fille naturelle de sa femme dèeèdèe sans en[ant du ma-
riage. 

Le sieur Victor Juclier, marchand de café, a épousé 

en 1840 Elisabeih-Euphrasie Leroy, qui avait eu en 1827 

une fille naturelle, inscrite sur les registres de l'état ci-

vil sous les noms d'Anne-Euphrasie Leroy. M"" Juclier 

est décédée en 1847 sans laisser d'enfant de son mariage. 

M. Juclier, qui avait soigné la jeunesse de sa belle- fille 

naturelle, a conçu plus tard le projet de l'épouser. Une 

faute a été commise ; on a voulu la réparer; M. Juclier 

et sa belle-fille se sont présentés devant l'officier de l'é-

tat civil du 6' arrondissement de Paris, qui a refusé de 

les unir; M. le procureur de la République, consulté, a 
approuvé ce refus. Sur assignation donnée par M. Ju-

clier et M 11 * Leroy, est intervenu, le 7 février 1850, le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le ministère publie institué par la loi pour 
l'examen de toutes les questions qui intéressent l'état des per-
sonnes et l'ordre public, a droit et qualité pour intervenir 
dans la contestation; 

» Attendu que, si l'acte de naissance de la demoiselle Leroy 
ne constate pas par lui seul la qualité d'enfant naturel de la 

feue Elisabeth-Euphrasie Leroy, en ce que cette dernière n'est 
pas intervenue audit acte pour faire la reconnaissance de l'en-
fant, ce document peut néanmoins être considéré avec raison, 
comme un commencement important de preuve par écrit qui 
peut se compléter par une possession d'état conforme aux é-
noncialions qu'il contient ; 

» Attendu que cette possession d'état d'enfant naturel, non 
seulement n'est pas méconnue par les demandeurs, 'mais 
qu'elle est attestée par eux-mêmes ; 

«Qu'il faut done tenir pour constant que ladite demoiselle 
Anne Leroy est fille naturelle de feue Euphrasie, laquelle est 
décedée lo 1" avril 1847 épouse de Juclier, demandeur ; 

» Attendu que ledit Jur.lier se propose d'épouser ladite Anne 
Leroy, bile naturelle d'Elisabeth Leroy, suivant son acte de 
taissaiice du 2 octobre 1827 ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 161 du Code civil, le 
mariage est formellement prohibé entre tous les ascendans 
et descendans légitimes ou naturels et les alliés dans la même 
ligne ; 

» Que cette prohibition, dans l'intention du législateur 
doit nécessairement s'étendre au cas même de décès de lâ 

personne qui établissait l'alliance, puisque, si le décèï 
avait dû faire cesser l'empêchement avec la durée de l'allian-
ce, la prohibition de l'art. 161 ne trouverait d'application 

qu'au cas de bigamie ; 
» Attendu que la prohibition ainsi entendue de l'art. 161 

est encore confirmée par l'art. 162, qui défend le mariage 
eutro frère et sœur légitimes et naturels, et les alliés au mô-
me degré, et par la loi du 16 avril 1832, qui a permis de le-
vtr cette prohibition pour les beaux-frères et belles-sœurs ; 

» Que les termes de ces deux articles de la loi ne laissent 
place à aucune distinction, non plus que l'article 161 lui-
même ; 

» Attendu que l'objection tirée de l'art. 206 du Code civil 
ne peut avoir de valeur dans l'espèce; 

» Qu'en effet, cet article ne dispose que pour un cas spé-
cial et pour une nature d'obligations déterminées qui ne 
peut être étendue hors des cas en raison desquels cet article 
a été introduit dans la loi ; 

« Qu'il faut, au contraire, tirer argument en faveur de la 
continuation d'affinité des dispositions des articles 283, 310, 
378 du Code de procédure civile ; 

» Donne défaut contre le maire du 6e arrondissement, dé-
clare Juclier mal fondé dans sa demande, l'en déboute, et le 
condamne aux dépens. » 

Appel. 

M* Moulin, avocat des appelans, expose, en principe, que 
l'alliance ou affinité qui crée l'empêchement au mariage, 
existe rations malrimonii inler conjugem et allerius conjugis 
cognalos; d'où suit que, lorsque cesse la cause de l'affinité, 
c'est-à-dire le mariage, il n'y a plus de prohibition; cessante 
causd, cessât effectus ; il y a, par exemple, alliance entre mon 
beau-frère et moi, tant que dure le mariage de ma sœur ; 
mais après ledécès de celle-ci, il n'y a plus d'alliance. Ainsi 
encore, comme dans l'espèce, le mari de Mme Juclier était al-
lié de MIle Leroy, fille naturelle de celle-ci; depuis que le 
mariage a cessé par le décès de M"10 Juclier, il n'est plus d'af-
finité entre le mari et la belle-fille. Les autorités sont multi-
ples sur ce point de doctrine; ff. loi 3, § 1" de poslulando ; 
Loyssel, édition de 1846, publié par M. Dupin, où on lit cet 
adage : « Morte ma fille, mort mon gendre. » Despeisses, Fer-
rière, Rousseau, Lacomb3, Daumat, etc.; enfin l'Encyclopédie. 
Cette même interprétation résulte de la discussion de l'art. 161 
du Code au Conseil d'E at, dans la séance du 5 vendémiaire 
anX, où M. de Cambacérès établissait qu'après le décès de la 
femme sans enfans, il n'y avait plus d'affinité. Toullier dit 
que, dans ce cas, l'ombre même du défunt n'existe plus pour 
créer l'affinité ; telle est aussi l'opinion de M. Carré. Un arrêt 
de la 1" chambre de la Cour de Paris, du 12 mars 1830, dis-
pose expressément que l'affinité cesse par le décès sans posté-
rité de celui qui l'avait fait naître. 

M* Moulin discute ensuite les objections du jugement atta-
qué. C'est à tort qu'on prétend que le système présenté par 
M. Juclier réduirait au seul cas de bigamie l'application de 
l'art. 161 ; en effet, dans ce système, l'art. 161 reste encore 
applicable au cas de l'existence d'enfans après le décès du 
conjoint. 

Quant à l'art. 162, il n'a pris place dans la loi que par 
suite d'un malentendu ; tous les conseillers d'Etat étaient 
d'accord qu'il fallait permettre le mariage entre beau frère 
et belle-sœur, et M. Eymery, entre autres, appuyait cette dis-
position sur l'intérêt même de la veuve et des enfans. Aussi 
est-ce en vue de remédier à la prohibition de l'art. 162, qu'a 
été promulguée, sur la proposition de M. Roger, la loi de 
1832, qui permet ces sortes de mariages. 

Enfin, peu importe que les articles 283, 310, 378 du Code 
de procédure donnent la qualification d'alliés, même après 
la dissolution du mariage, dans les cas particuliers rappelés 
dans ces articles. S'il est vrai, comme ledit Toullier, que 
l'alliance des cœurs n'est point détruite par la mort, il est 
certain aussi que la mort détruit l'alliance légale. 

On prend texte de l'honnêteté publique; mais, dans l'espè-
ce, un malheureux enfant, qui n'a pas demandé à naître, se-
rait la première victime du refus fait au sieur Juclier par 
l'officier de l'état civil. 

M. Barbier, substitut du procureur-général : Nous n'hési • 
tons pas à rejeter une demande que repoussent les principes 
du droit et les principes de la morale universelle. Il est mal-
heureusement permis de douter que les lois de la chas-
teté n'aient pas été oubliées même avant les projets d'union 
du sieur Juclier. 

M. Barbier établit que l'empêchement au mariage résul-
tant de l'affinité ne tient pas seulement au lien civil existant, 
mais au lien simplement naturel ; il cite à cet égard la loi de 
ritu nuptiarûm ; il rappelle que, sous l'ancien droit, le ma-
riage était interdit entre la fille naturelle de celle qui avait 
eu des relations désavouées par la pudeur, et l'homme qui 
avait eu part à ces relations ; on trouvait là une sorte d'affi-
nité, et, en 1811, sous le Code civil, ce principe fut reconnu 
et admis par un arrêt de la Cour de Nîmes. 

Les citations empruntées à Toullier se rapportent à l'exa-
men de la théorie des preuves; ici il s'agit de considération 
de morale publique de l'ordre le plus élevé; et M. Toullier 
lui-même, au titre du mariage, fait remarquer qu'il importe 
de ne pas favoriser, dans le sein du foyer domestique, des es-
pérances d'union qni pourraient en chasser la pureté et les 
instincts de la vertu. 

M. l'avocat-général cite un arrêt rendu, en pur droit, 
sur la question, le 24 février 1825, par la Cour de cassa-

tion (Journal du Palais, 1825, p. 191), et conclut à la 
confirmation du jugement. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour : 

» Considérant que bien que l'alliance de famille se trou-
ve civilement rompue par le décès sans enfans de la person-
ne qui était le principe de l'affinité, elle subsiste toujours 
cependant pour ce qui a trait aux bonnes mœurs et à l'hon-
nêteté publique; 

» Que c'est dans cet esprit qu e doivent être interprêtés les 
articles 161 et 162 du Code civil, qui, en réglant les prohi-
bitions de mariage pour cause de parenté ou d'alliance, se 

sont plus particulièrement inspirés de raisons de pudeur né-
cessaires au maintien de la famille; 

» Confirme. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rousselle-Charlard. 

Audience du 20 mars. 

ENTREPRENEURS DE MESSAGERIES. — EMPLOYÉS. — RESPON-

— RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — MM. CAILLARD 

ADMINISTRATEURS DES MESSAGERIES GÉNÉRALES, 

PIERRE COSTE, ANCIEN FACTEUR-CIIEF DE CETTE 

ET M. MARGELLIN-CHAPSAL , ANCIEN DI-

SABILITÊ. • 

ET COMP", 

COXTRE M. 

ADMINISTRATION 

RECTEUR DE L'UN DES BUREAUX. 

A la suite de la révolution do Février, la plupart des 
bauquiers de Paris refusant de sa charger du recouvre-
ment des effets de Paris sur les départemens et vice 
vsrsâ) le commerce eut recours aux Messageries pour 
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opérer ces rccouvremens. Le bureau des Messageries 

générales à Paris, qui était spécialement chargé de ce 

service, devint insuffisant, et les autres bureaux ordinai-

rement affectés au transport des voyageurs et des mar-

chandises, reçurent l'ordre de le suppléer, chacun pourles 

routes et les villes qu'il desservait. Le nombre des effets 

ainsi onfiés aux Messageries générales augmenta dans 

une telle proportion que, dans plusieurs bureaux, et no-

tamment dans le bureau dont M. Chapsal était le direc-

teur et M. Coste facteur-chef, l'encombrement des es-

pèces arrivant chaque jour par les voitures fut tel qu'il 

devint impossible d'en faire la distribution régulièrement 

aux destinataires, qui souvent n'obtenaient leur argent 

qu'après un retard de plusieurs jours et à force de ré-

clamations. Des sommes énormes furent ainsi accumu-

lées dans le bureau n° 2, où le public était journellement 

admis, et cù il n'existait pas de caisse pour les recevoir 

ni un nombre d'employés suffisant pour en faire la ré-

partition. Cette première cause de désordre fut augmen-

tée par la retraite forcée de la plupart des facteurs qui, 

originaires de la Savoie, furent obligés, au nom de l'u-

nion des peuples et de la fraternité, d'abandonner leur 

service à des employés inexpérimentés. 

Ces causes de désordre ont amené des erreurs, et lors 

de l'apurement des comptes du deuxième bureau un dé-

ficit de six mille et quelques cents francs a été constaté. 

MM. Caillardet C% administrateurs des Messageries gé-

nérales, ont pensé que le directeur du bureau n° 2 et le 

facteur-chef étaient responsables des erreurs ou des sous-

tractions commises dans ce bureau, et ils les ont assi-

gnés devant le Tribunal de commerce, tout en s'empres-

sant de reconnaître qu'ils n'avaient à leur reprocher au-

cun fait de dol ou d'infidélité. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M" Rey, avocat de 

MM. Caillard et C% et Me Fontaine, avocat de MM. Chap-

sal et Coste, après avoir relaté les faits qui précèdent : 

» Attendu que l'on s'explique facilement que dans de tel-
les circonstances de graves erreurs et même des soustrac-
tions aient pu se commettre sans qu'il fût possible aux di-
recteurs des bureaux et aux facteurs en chef de les préve-
nir, de les contrôler, n'ayant pas à leur disposition ni les 
agencemens, ni le personnel nécessaires pour assurer au nou-

veau service, dont ils étaient chargés en sus de leur travail 
ordinaire, une direction régulière; 

» Attendu qu'il est justifié que ces erreurs ou soustrac-
tions ne se sont pas révélées seulement dans le bureau des 
défendeurs, mais encore dans d'autres bureaux de l'adminis-
tration des Messageries générales, laquelle a été dûment 
avertie soit par les réclamations directes des défendeurs, soit 
par les rapports de ses inspecteurs, des inconvénient de cet 
ordre de choses et de la nécessité de donner à ce service une 
organisation en rapport avec l'importance qu'il acquérait; 

» Attendu que si les mesures prises par elle et ses instruc-
tions, que ses employés étaient tenus de suivre, n'ont pu as-
surer l'exactitude indispensable dans les recouvremens et 
distributions d'espèces, ni prévenir les erreurs et les pertes, 
elle ne saurait faire retomber la responsabilité du préjudice 
qu'elle a pu éprouver sur les défendeurs contre lesquels elle 
ne peut faire preuve de défaut d'attention et de zèle ; 

» Attendu que la prétention est d'autant moins fondée, que 
la nauire de l'emploi confié par elle aux défendeurs n'entraî-
nait pour eux que la responsabilité de leurs actes person-
nels; que bien qu'ils eussent dans leurs attributions la sur-
veillance des employés attachés à leur bureau, ils n'étaient 
pas cependant passibles des erreurs ou infidélités commises 
par eux, puisque le choix de ces employés ne leur était pas 
dévolu, mais était réservé exclusivement à l'administration; 
qu'il s'ensuit que comme tout mandataire, ils ne sont tenus 
qu'à la réparation du préjudice qu'ils auraient causé par leu 

propre incurie; 
» Par ces motifs : 
» Déclare les demandeurs mal fondés en leur demande, les 

en déboute, les condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 20 mars. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — TRAVAUX DU QUAI DES 

GRANDS-AUGUSTINS. — DEUX ACCUSÉS. 

La Cour d'assises a consacré deux audiences aux dé 

bat*, d'une affaire surchargée de beaucoup de détails 

mais dénuée de tout intérêt. Il s'agissait de deux accu 

ses dont l'un, Ansiau, était conducteur de ponts-et-chaus-

sce^, et l'autre, Vanbonae, était piqueur dans la même 

administration. En cette double qualité, ils étaient em 

ployés avec le sieur Thibaut, autre conducteur, aujour 

d'hui en fuite, aux travaux qui ont été faits pour le 

compte de la ville de Paris aux quais des Grands-Augus-

tins et des Orfèvres. 

L'accusation leur reproche d'avoir, par des altérations 

de chiffres, fourni à l'administration des états faux en 

ce qu'ils établissaient des paiemens faits aux ouvriers et 

plus considérables qu'ils ne l'étaient en réalité. 

Voici en quoi consistait, suivant l'accusation, leur ma-

nière de procéder. On payait les ouvriers sur des états 

qu'ils émargeaient. Ces états ne portaient d'abord que 

des chiffres au crayon qui étaient remplacés par des chif-

fres plus forts et à. l'encre quand les ouvriers avaient 

apposé leurs signatures. 

C'est ainsi que les accusés se seraient procuré en dix 

mois un bénéfice de 25,000 fr. 

Les débats ont porté sur des discussions de chiffres et 

n'ont offert aucun intérêt. Les accusés ont prétendu qu'ils 

avaient agi de bonne foi et que la responsabilité des faits 

revenait àThébaut. 

M. de Gaujal, substitut du procureur-général, a sou-

tenu l'accusation contre Ansiau et contre Vanbonne. 

Si* Landrin, avocat, a présenté la défense d'Ansiau, et 

M' i ^achaud la défense de Vanbonne. 

G) matin, à l'ouverture de l'audience, M. le président 

Zangiacomi a résumé les débats et donné lecture au jury 

des deux cents questions que cette affaire comporte. 

Les jurés sont entrés en délibération, et ils ont rend 

un verdict négatif sur toutes les questions. 

Eu conséquence de cette déclaration, M. le président 

proiionce l'oadonnance de mise en liberté ; mais Ansiau 

contra qui existent des réserves du ministère public, en 

vertu desquelles il devra comparaître en police correc 

tionnelle, ne pourra pas profiter de cette ordonnance de 

mue en liberté. 

Même audience. 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT COMMIS PAR UNE FEMME 

SUR SON MARI. 

L'accusée déclare se nommer Véronique Hervillard, 

femme Froidure. Elle est âgée de trente et un ans. Elle 

est de petite taille et n'a de remarquable .dans sa figure 

que sesjèvres excessivement minces et serrées. Sa toi-

letta est celle des habitans aisés des communes qui avoi 

binent Paris. 
Voici les charges relevées contre elle par l'acte d'accu 

sation dont il a été donné lecture : 

Les époux Froidure sont mariés depuis trois ans, et, de 
puis ce temps, ils vivent en mauvaise intelligence, par suite 
de l'ivrognerb du mari et des emportemeus de la femme. 

Le dimanche 16 septembre dernier, v?rs onze hojres du 

niatiu, la femme Froidure, contre son habitude, mit un cer 

tain empressement à aller trouver son mari dans sa chambre 
pour l'avertir que sa soupe était prête, et qu'il pouvait aller 
la manger. Froidure descendit et prit sans méfimee, sur le 
fourneau, le poêlon en terre dans lequel était cette soupe. 
Mais, en portant à sa bouche une première cuillerée du po-
tage, il lui trouva un goût acre et amer, qui la lui fit rejeter 
sans l'avaler. C'était, suivant ses expressions, comme un sel 
qui brûlait, et il sentit claquer ses dents. Ayant jeté sur le 
plancher une autre cuillerée, il la vit mousser et bouillon-
ner. Froidure entra aussitôt chez le sieur Duré, marchand 
de vins, son locataire, et s'adressant à la femme Duré la 
mère, qu'il trouva seule au comptoir : « Voyez doue, lui dit-

quelle soupe ma femme m'a préparée ! J'ai voulu en goû-
ter, et elle m'a brûlé. » Il lui demanda en même temps de 

eau pour se rincer la bouche. Pendant qu'il la rinçait, la 
femme Duré entendit claquer ses dents. Elle voulait goûter 
la soupe, mais Froidure l'en empêcha. Il jeta devant elle à 
terre une nouvelle cuillerée de potage, qu'elle vit également 
mousser et bouillonner. 

Les sieurs Tabouret et Gri moin vinrent à passer dans ce 
moment; Froidure les appela, et répéta devant eux l'expé-
rience qui donna le même résultat. Ceux-ci lui conseillèrent 
aussitôt de laire examiner cette soupe pir un pharmacien ou 
par un médecin. 

La femme Duré courut chez la femme Froidure : « Malheu-
reuse! lui dit-elle, quelle soupe avez-vous donc donnée à vo-
tre mari? — C'est lui, répondit celle-ci, de a soupe qui 
sera devenue sûre à force d'avoir bouilli. — Venez alors 
chercher votre poêlon, reprit la femme Duré, car votre mari 
la montre à tout le monde. » 

La femme Froidure accourut aussitôt dans k boutique du 
marchand de vins, et s'empara du poêlon, qui était placé sur 
le coin d'une table, afin de l'emporter. Mais son mari le lui 
arracha des mains. Dans la lutte, une partie (e la soupe se 
répandit sur les vêtemens de Froidure, ainsi qut sur la table, 
et y laissa des traces. Le bois de la table, dans une largeur 
de 10 centimètres, se trouva tout blanchi, et à peinture fut 
enlevée. Froidure annonçant alors qu'il al ait pirter le potage 
chez un pharmacien pour le faire distiller :« Il peut bien 
aller où il voudra, dit sa femme, en le voyantpartir; je n'ai 
pas peur, il n'y a. plus rien dans le poêlon. » 

Cependant Froidure se rendit chez le pharnacien Vinois, 
et lui dit, en lui présentant le potage : « Voici de la soupe 
où l'on a mis, je crois, du vitriol ! » et il en jea sur le trot-
toir une cuillerée. Il se manifesta aussitôt une vive efferves-
cence. Le pharmacien lui donna le conseil de m pas goûter à 
ce potage, mais ne poussa pas plus loin l'examei. 

En quittant Vinois, Froidure se rendit chez le docteur 
Bourdin, pour avoir son avis et répéta son expérience devant 
le docteur, qui reconnut, au phénomène de l'ébullixion, la 
présence dans la soupe d'un acide, mais n'en vérifia point la 
nature. Froidure se plaignant que sa femme ait voula l'em-
poisonner, on doit s'étonner que le pharmacien Vinois ni le 
docteur Bourdin, n'aient pas songé à s'emparer du potage pour 
en faire l'analyse ou le mettre entre les mains de la justice. 
S'il faut en croire Froidure, le docteur, au contraire, lui con-
seilla de répandre ce qui en restait, conseil qu'il suivit en 
jetant le vase au coin d'une borne ; mais ce qui était tombé 
du potage sur les vêtemens de Froidure, dans sa lutte avec sa 
femme, ainsi que sur la table du marchand de vins, a suffi à 
"expert, M. Chevalier, qui a été chargé plus tard d'ea faire 

l'analyse, pour lui faire reconnaître la présence de l'acide 
sulfurique, autrement dit vitriol ; et ce chimiste a exprimé, 
dans son rapport, l'opinion, incontestable d'ailleurs, qie l'in-
gestion de cet acide, qui a la propriété de désorganiser les 
tissus organiques, pouvait déterminer la mort. 

L'instruction a pleinement vérifié les données delà science; 
elle a fait connaître, en effet, que le dimanche qui avait pré 
cédé le crime, la femme Froidure était allée chez le sieur 
Vernet, marchand de couleurs à Boulogne, et lui avait deman-
dé pour 10 centimes de vitriol dont elle voulait se servir, di 
sait-elle, pour nettoyer les carreaux de sa cuisine et la pierre 
de son évier. Celui-ci, alléguant les dangers qu'offre l'em 
ploi de cet acide, n'avait voulu lui donner que de l'eau se-
conde; mais le dimanche suivant, entre huit et neuf heures, 
la femme Froidure était revenue chez Vernet, en disant que 
'eau secondo n'avait pas suffi pour enlever les taches , et sur 

cette allégation, Vernet s'était décidé à lui livrer potirlOcen 
times de vitriol. C'est cette substance, à n'en pas douter, que 
la femme Froidure avait jetée dans la soupe préparée pour 
son mari. 

Vernet le comprit ainsi; car, en apprenant deux heures a 
près ce qui venait de se passer chez les époux Froidure, il ; 
courut. La femme, en le voyant, rougit beaucoup, et nia, 
d'un air assez embarrassé, la tentative d'empoisonnement 
qu'on lui imputait. Elle se répandait en récriminations con 
tre son mari, qu'elle traitait d'ivrogne, de fainéant, faisant 
tout pour la rendre malheureuse et pour la perdre. 

La femme Froidure n'était cependant pas aussi rassurée 
qu'elle affectait de le paraître ; car le même jour, vers dix 
heures du soir, elle se présenta chez Duré, munie d'un linge 
gras, de grès et de cendres, avec lesquelles elle se mit à frot 
ter le coin de la table sur lequel avait rejailli, dans la mati 
née, une partie du potage empoisonné, afin d'en faire dispa 
r&ître les traces. 

L'accusée nie qu'elle ait voulu empoisonner son mari 
Elle convient que le potage pouvait avoir un goût désagréa 
ble et sûr; ce qu'elle attribue, comme elle l'avait déjà dit à 
un témoin, à ce que, préparé depuis deux ou trois jours, i" 
avait été plusieurs fois réchauffé. Elle ajoute que, pendant 
qu'elle nettoyait son fourneau avec le vitriol, il a pu en 
rejaillir quelques gouttes dans le vase contenant la soupe 
qu'elle n'avait pas eu soin de couvrir. Suivant elle donc, il 
ne faudrait voir qu'un pur accident, une imprudence, s 
l'on veut, là où l'on recherche un crime. Mais d'abord, quel 
ques gouttes de vitriol tombées par accident dans le potage 
n'auraient pas suffi pour lui donner cette saveur àcre que 
Froidure lui a trouvée, ni pour, produire le phénomène d'é 
bullition, au degré où il a été remarqué par plusieurs té 
moins. Puis, le tait avoué par l'accuséed'avoir acheté, le ma 
tin même, de l'acide sulfurique; son empressement inaccou 
tuitié auprès de son mari pour lui faire prendre le potage 
qu'elle lui avait préparé; ses efforts pour s'emparer du poê 
Ion, quand elle voit son crime découvert, ceux qu'elle tente 
pour faire disparaître les traces que le potage empoisonné 
laissées sur la table de Duré; ses propos, sa haine avouée pou 
son mari, toute sa conduite enfin, formentun ensemble de pré-
somptions qui ne laisse pas la plus légère place au doute 
sur la culpabilité. 

En conséquence, Véronique Hervillard, femme Froidure, 
est accusée d'avoir, en septembre 1849, tenté de commettre 
un attentat à la vie dJAndré-Pierre-François Froidure, son 
mari, par l'effet de substances pouvant donner la mort, ten 
tative qui, manifestée seulement par des commencemens 
d'exécution, a manqué son effet seulement par des circons 
tances indépendantes de la volonté de la femme Froidure. 

Crime prévu par les articles 2 et 302 du Code pénal. 

L'accusée est assistée de M" Foissac, avocat. 

M. le président : Depuis combien de temps êtes-vous 

mariée avec le sieur Froidure ? 

L'accusée : Depuis quatre ans 

D. Vous faisiez avec lui un fort mauvais ménage? — 

mi-heure, et je ne sais pas ce qui s'est passé. 

D. Entend riez-vous insinuer que votre mari aurait bien 

pu mettre lui-même du vitriol dans sa 60upe?—R. Je ne 

dis pas cela; seulement je dis que ce n'est pas moi qui 

en ai mis. 

D. Cette explication ne s'accorde guère avec cette cir-

constance que vous seriez allée chercher votre mari pour 

lui faire manger sa soupe, ce qui n'était pas votre habi-

tude. — R. Je nie cela de la manière la plus complète. 

D. Nous entendrons votre mari là-dessus. — R. Mon 

mari! joli témoin. 
D. Il a mis une cuillerée de soupe dans sa bouche et il 

lui a trouvé un goût si acre, si brûlant, qu'il l'a rejetée 

de suite. — R. C'est lui qui dit ça. 

D. Il est allé chez le marchand de vins Duré, il a mon-

tré sa soupe, et il en a jeté une cuillerée sur le pavé ; il 

s'est fait un bouillonnement. — R. C'est possible, s'il y 

avait du vitriol ; mais ce n'est pas moi qui l'y ai mis. 

D. Cette expérience a été renouvelée devant plusieurs 

personnes? — R. Je ne dis pas le contraire. 

D. Vous avez essayé de remporter le poêlon qui était 

chez le marchand de vins ; votre mari s'y est opposé; une 

espèce de lutte s'est engagée, et une partie de la soupe 

étant tombée sur ses vêtemens, ils ont été brûlés et ta-

chés. Pourquoi vouliez-vous emporter ce poêlon? — R. 

Mm * Duré me le conseillait. Elle me dit : « Tenez, votre 

mari reçoit de mauvais conseils; venez écouter ce qu'on 

lui dit. » Je passai dans la pièce à côté, et j'entendis 

qu'on conseillait mal mon mari. Je vis le parti qu'on 

voulait tirer de tout ça, et, pour en finir, je voulus re-

prendre le poêlon ; c'était sur le conseil de Mme Duré. 

D. Le soir vous êtes revenue chez le marchand de vins 

avec un torchon et du grès, et vous avez nettoyé le coin 

de table sur lequel il était tombé delà soupe? — R. M. 

Duré était dans son comptoir, et toute l'après-midi il n'a-

vait fait que me taquiner sur la soupe du matin, disant 

que j'étais cause qu'on lui avait sali sa table. Alors je 

suis venue avec un linge et du savon noir et je lui ai 

nettoyé sa table. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

M. finnois, pharmacien à Boulogne : Le jour de l'événe-
ment, M. Froidure est venu chez moi tenant à la main un 
poêlon, dans lequel il y avait de la soupe. «Tenez, me dit-i 
voilà une soupe que ma femme m'a trempée; il y a du vitriol 
dedans. » 11 en répandit une cuillerée sur le pavé. Il se pro-
duisit une sorte d'ébullition ; et comme la combinaison des 
acides sur une matière calcaire produit toujours un dégage-
ment d'acide carbonique, je reconnus qu'il y avait un acide 
dans cette soupe, mais je ne fis aucune expérience pour en 
déterminer la nature. 

D. Quelle quantité d'acide pensez- vous qu'on avait dû ver-
ser dans cette soupew — R. Environ de 35 à 40 grammes. 

M. Bourdin, médecin à Boulogne : Le sieur Froidure est 
venu chez moi dans la matinée ; j'étais sorti et ne pus lui 
parler : il ' 
l'examiner. Dans l'après-midi, je le rencontrai, en faisant 
mes visites, et je lui donnai rendez-vous chez moi. Quand il 
vint, je lui disque j'avais examiné cette soupe et qu'elle con 
tenait un acide; qu'il ferait bien de n'en pas manger. Il me 
répondit : « C'est du vitriol que ma femme y a mis pour 
m'empoisonner ; je n'en ai goûié qu'une cuillerée et je l'ai re-
jetée aussitôt. 

Sur ce.te déclaration, j'examinai sa bouche, et n'y vis au 
cune trace de rougeur ou d'inflammation qui indiquât qu'il 
avait goûté cette soupe. Je suis convaincu qu'il n'en a 
porté à sa bouche. (Longue sensation.) 

Un juré : Le témoin pense-t-il que la muqueuse eùtconser 
vé des traces de l'introduction de cette soupe dans la bou-
che? 

Le témoin : Incontestablement. Si le sieur Froidure avait 
goûté de cette soupe, la muqueuse eût été rouge, enflammée 
Il n'y avait, pas traces de cela 

M. le président : Témoin, vous n'avez pas conservé le poê-
lon de soupe ? 

Le témoin : M. Froidure me dit qu'il ne pouvait plus vivre 
avec sa femme, qu'il allait s'en séparer, et il me demanda ce 
qu'il fallait faire de cette soupe? Je lui répondis : Faites-en 
ce que vous voudrez ; mais emportez-là hors de chez moi 
je ne veux pas qu'elle y causedes accidens. 

M. le président : Peut-être auriez-vous mieux fait de I; 
conserver et de la déposer chez le commissaire de police 

M. Bourdin : M. le président, je vous fais observer que 
j'étais consulté comme médecin ; que les règles de ma profes-
sion me faisaient un devoir du silence et de la discrétion et 
que je n'avais pas à dénoncer un crime que je ne voyais pas 
établi. 

M. le président : Vous avez tort d'interpréter ainsi les 
devoirs de votre profession. 

M. Bourdin : A cet égard, je ne relève que de ma cons-
cience, et j'ai fait ce qu'elle m'a inspiré. 

Le sieur Duré, marchand de vins, reproduit le récit de 

l'acte d'accusation sur les faits qui se sont passés dans sa 

boutique. La dame Duré, sa mère, reproduit la même 

version. 

On entend ensuite l'épicier Vernet dont la déposition 
n'offre aucun intérêt. 

Le sieur Froidure est introduit. Il repousse énergique 

ment le reproche d'ivrognerie habituelle qui lui est a 

dressé par l'acte d'accusation, et il oppose aux récrimi-

nations de sa femme l'état prospère de ses affaires, qui, 

de simple ouvrier, l'ont conduit à être aujourd'hui pro-

priétaire de deux maisons valant ensemble une trentaine 

de mille francs. Il est vrai que cette propriété est contes-

tée par le défenseur, qui fait remarquer que ces deux 

maisons &ont grevées de 13 ou 14,000 fr. d'hypothè 

ques 

Du reste, le sieur Froidure persiste dans la version 

qu'il a présentée dans l'instruction et que l'acte d'accu 

sation a adoptée 

Les autres témoins n'ont rien dit qui offre de l'in 

térêt 

M. de Gaujal a soutenu l'accusation, qui a été combat-

tue par M* Foissac, avocat 

M. le président a résumé les débats, et les jurés, 

après cinq minutes de délibération, ont rapporté un ver 

dict négatif. 

M. le président a prononcé l'ordonnance de mise en 

liberté de la femme Froidure. « Tâchez, lui a-t-il dit, de 

faire oublier ce qui s'est passé. » 

Elle se retire en joignant les mains et en pleurant 

vant nous. Nous ne dîmes rien, mais sur 1' 
chef, nous nous repliâmes sur le piquet. Je edu 

et une grande lueur dans une des barraque* \de 

nous nous retirions, quelques pierres ont roui' endant 
Je n'ai pas été atteint, mais un grenadier m* pï** de J1** 
atteint. m a dit avoi?^-

Jeannillac, voltigeur au 11- de ligne dé 

faits que le précédent témoin. Les détenus les
086 des

 mèm 

quarante pas en dehors des palissades. lls'dk°m p°Ursui * 
s'ils tenaient le colonel et le gardien-chef ils 1 ntau**i n U 

Ils nous engueulaient aussi de bien autres cho ^"^Hie 
n'avons pas répondu. Je n'ai pas vu lancer HP!S ' ■ tn&i s DIÎÎ' 

vais le dos tourné.
 Qes

 Pierre^
1 

On entend ainsi successivement tous les hom ' *" 

le 11 décembre, appelés par le gardien chef TmeS|J<)
gVJ 

de la poursuite et des injures des détenus iuso°'' S
 ^t^seT" 

se fussent repliés dans le grand préau' on lit 8 ^ qvn 1 

leurs armes. " s Cn»rg
er
^ 

Témoins entendus sur la demande des 

M. Augustin Vessier, greffier-comptable • Le 
bre, j'étais à ma pension lorsque j'entendis dire an i 

nus étaient en pleine révolte. Je me rendis sur lesil • 
M. l'inspecteur^général ToHrrain. e"ll *ifc 

Le témoin raconte les faits comme 1 e précédent a 
Aprè3 que la troupe eut refoulé les détenus h oil1-

leurs dortoirs, le colonel fit appeler le détenu BecV^"- ^ 

gagea à user de son influence pour décider Tassilj
e

er« : ** ''«»■ 
dre. « Colonel, dit Becker, je ne puis faire ce n 54 

demandez. Je ne puis vous livrer Tassilier ; vous n V°Us tu 
pas à ma place. Tout ce que je puis vous dire • 'er*î 

; est 
M 

R. C'était sa faute. Moi, je l'aimais beaucoup, mais il 

rentrait toujours ivre et ne me donnait jamais d'argent 

pour la maison. 

D. Le 8 septembre dernier, vous avez vonlu acheter 

du vitriol chez l'épicier Vernet ; il a refusé de vous en 

vendre et n'a voulu vous donner que de l'eau seconde? — 

R. Je lui ai demandé, comme j'en avais l'habitude, de 

l'huile de vitriol pour laver mon évier, et un fourneau de 

ma cuisine ; il m'a dit que de l'eau seconde ferait aussi 

bien mon affaire, et il m'en a vendu. 

D. Le dimanche suivant, vous êtes revenue chez lui, et 

cette fois il vous a vendu du vitriol ? — R. Puisque son 

eau seconde n'avait pas fait mon affaire, j'ai dû lui ache-

ter du vitrxol. 

D. C'est une fâcheuse coïncidence pour vous, mais, le 

même jour, vous avez fait manger à votre mari une sou-

pe dans laquelle il est constant qu'il y a eu de l'huile de 

vitriol. — R. Je ne m'explique pas ça; il peut se faire 

qu'en nettoyant mon fourneau, quelques éclaboussures 

de vitriol aient rejaillidans le poêlon à lasoupe. D'ailleurs 

mon mari est resté dans la cuisine seul, pendant une de-

n'est pas dans mon dortoir. 

Je passais à l'entrée d'une barraque, lorsqu'on 

trer en me disant : « Venez voir comme on traite no^f ̂ et " 
Je vis un des détenus qui était blessé à l'aîne d'un S 

baïonnette, mais légèrement. Un autre détenu méH C°Ufl ^ 
crois, lui avait mis un appareil. Lorsque les coups H r"' ** 
sont fait entendre , le colonel cria : Ne tirez pas' 'e"i» 
pas ! " ne tir* 

Stait-il présent lorsque In -i 
de la Fraternité? A-t-il '^ J?'» 

colonel dire: « A droite et à gauche, potn(«?_ p_ j V 
point entendu ces paroles. ' 9 "'ii 

Mm* Silvestre, marchande àBelle-Isle. Elle allait vend 
les jours aux transportés ; elle n'a pas eu à se phindre]^' t<l', 

ils l'ont toujours bien payée. 4e>i, 

Pêche, pâtissier, et Henzé, marchand de vins à Bell 

font des dépositions dans le même genre. Ce dernier ra ' 
qu'un jour s'étant trompé dans une facture, et ayant n 9

'* 

francs au lieu de 53 francs, le détenu Cléret lui simaU* 
erreur, et lui remit 15 fr. B™»** 

L'audience est levée à cinq heures un quart. 

Audience du 16 mars. 

On continue l'audition des témoins appelés à la re-
quête des accusés. 

Dominique Leclere, 46 ans, capitaine au 11* de \\
m 

, garnison à Vannes, alors à Belle-Isle: Le 12 déoemlil • 
moi dans la matinée; i étais sorti et ne pus lui „i„„x „„-„

 MN
 ' •„ J ,.• rf ■ , , mDre i n 

i • »i j f ■ • j I été place avec ma compagnie dans 1 intérieur des haïr»/. 
laissa un poêlon de soupe, en me faisant prier de T • „ ■„„ K , . V UI ,ues narraqua, 
,
 n

 i>„„„;.„ ;„ i' ».„; 1 Trois ou quatre insurges sont sortis comme des furieui en 
criant : « Vive la République démocratique et sociale ! « r* 
donnai à mes grenadiers de les refouler, non pas avec ls 
baïonnettes, mais avec la crosse. L'un d'eux s'avança un 
moi, m'injuria d'une manière grossière, et fit le geste de m' 
cracher au visage. Je pris mon sabre par la lame, et je le 

frappai avec le pommeau. Ce n'est pas L'Héris ni ancundes 
accusés présens qui a fait le signe de me cracher au * 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulièredelaGaïeKede* Tribunaux.) 

Présidence de M. Audrouin, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Suite de l'audience du 15 mars. 

— PILLAGE ET 

— RÉBELLION 

INSURGÉS DE JUIN, DÉTENUS A BELLE-ISLE. 

DÉVASTATION D'UNE PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE. 

AVEC VIOLENCE. 

On appelle un témoin ; c'est M. BaixéJa, sous-lieute-

nant au 11 e de ligne, alors adjudant. C'est lui qui, avant 

l'arrivée du capitaine Pradier, a pris le commandement 

du piquet. Il lui a été rapporté que le nommé Terson, 

ex-prêtre, avait dû dire : « Nous ne sommes plus que 

500, mais nous saurons bien faire ce que 1,200 n'ont pas 
osé. 

Luillier, caporal au 11' de ligne : Je commandais la garde 
lorsque nous fûmes appelés par le gardien en chef David. A 
notre arrivée, ils vinrent sur nous en criant : Gredins, assas-
sins ! L'un d'eux découvrit sa poitrine, en disant : « Brigand, 
si tu as du cœur, tue-moi ; » et il se mettait à genoux de-

Julien Mathieu, 36 ans, lieutenant au 11* de lignejet BeH 
Constant, sous lieutenant au même régiment, déposent des 
faits déjà appris par les précédens témoins. Ce dernier a 

employé avec les hommes de sa compagnie à la destructi .:. 
du forum ou tribune dans le petit préau. 

Le témoin Bardoux, interpellé par M. le président, dit que 
cette tribune a été détruite par l'ordre du colonel, pare 
qu'elle servait aux orateurs de la colonie, qui souvent jrpr» 
nonçaient des discours de nature à pousser leurs camarida 
à l'insurrection et à la révolte ; qu'on y fit aussi une cérémo-
nie funèbre en l'honneur de ceux qui avaient assassiné le gé-
néral deBréa et lorsqu'on apprit leur exécution. 

Les'accusés Tassilhr et Chautard prétendent que cette • -
bune n'était plus la même que celle qui servit à la céréacM 
funèbre, et que c'est postérieurement qu'ede avait é:é n-
construite du consentement de l'administration. Le témoin 
Bardoux reconnaît que cette tribune a servi aussi quelqoefi 
pour publier des ordres ou des avis de l'administration. 

On entend un capitaine et un lieutenant du 11' de ligne 

dont les dépositions n'apprennent rien de nouveau. 
Michel, 25 aus, caporal de grenadiers au H'delip . 

maintenant en garnison à Vannes : 
Le 12 décembre, j'ai été commandé pour aller conduireda 

détenus que l'on venait d'arrêter et qu'il fallait conduire ■ 
la citadelle; ils criaient : Vive la République déaiocratiqw 
et sociale ! vive la rouge ! à bas les bourreaux de Cavaigatf 
à bas le colonel, c'est un assassin ! Un d'eux surtout faiwt 
beaucoup de résistance ; il se jeta sur le fusil de mon cama-
rade, qui, s'étant débarrassé; tira sur lui et le manqua; il* 
précipita de nouveau sur la baïonnette et le fusil du canura-
de, et il allait être désarmé, quand je tirai aussi, et l'homme 

tomba. , . 
M. le président : Vous vous êtes peut-être bien presse « 

tirer
' ni! 

Le témoin : Non, mon président. Nous ne pouvions F 
nous laisser désarmer. Quand on nous donne un fus' / 
n'est pas pour le laisser prendre (Mouvement général 
tention). 

Le Fur, 26 ans, caporal de grenadiers au 11 e de hgi 
Le 12, lorsque ma compagnie fut commandée pour « 

des insurgés, nous en conduisions cinq ou six ; ils crl 

Vive la sociale! vive la rouge! à bas le 11*! à bas 'e? „,< 
reaux deCavaignac! Un d'eux se précipita sur ma bai g 
et voulut me désarmer. Je parvins à lui arracher œ°a^ 
et je liraisur lui, si je l'ai manqué, c'est qu'il aval 
le canon dans la lutte ; j'ai été obligé de le faire rt . 
Après que j'eus tiré, il se jeta de nouveau sur n>o ^ 
et il essayait toujours de me désarmer, quand mon ca 
Michel fit feu. L'Héris fit encore quelques pas et torn 1»- ^. 

Après ces deux dépositions, on entend trois an ,cl -in-
diens, qui se bornent à déclarer qu'ils n'ont pas a 
dre des rapports qu'ils ont eus avec les accuses. 

M. Hubert de Lahéry : 26 ans, lieutenant au n 

Lel2 décembre, j'étais à mon poste dans le ^ra^
ar

raqo«S-
mes hommes étaient rangés parallèlement aux j

 nei
i«' 

J'entendis crier : Vive la sociale, vive la rouge . "'"j^uir*-
surgés résistaient aux militaires chargés de '^^delj* 
L'un d'eux s'avança sur mon capitaine et fit Ie fc ■' 
cracher au visage ; mon capitaine lui donna u 0 .00.^ 
poignée de son sabre. Presqu'au même instant, l^Jf»» 
sir mon sabre, que je tenais par la dragonne; je j^le^* 
et lui en donnai un coup sur l'épaule et l'autre Q^/^-

il fut poursuivi par deux hommes de la compagn • j
3
 (t 

minutes après, j'ai entendu deux coups de leu, 

pas vu ce qui s'est passé. , rien^^ 
M. Eérouard, pharmacien àBelle-Isle. Il n«j

 cit
t* 

lui-même ; il a eu des relations avec rlugelmaou. 

qu'à s'en louer. . . , Belle-'*,, 
M. Leforet, chirurgien en chef de l'hôpital de ^^fi 

Je ne suis pas allé à la citadelle le 11 m ie ''del'^'î 
jour, j'étais à l'hôpital lorsqu'on apporta le corp

 ré oD
dï* . 

il était mort et bien mort. Je suis bien aise a j
e

c»rr 

aux mensonges répandus à ce sujet. Oa a^/ •^pieB'L. 
avait été jeté sur une table de marbre ; i e»_ '

 0n 8
 p*^L

: 
pas assez riche pour avoir des tables de niaror ■ ,

flC
iw 

du que l'on avait remarqué des mouveaiens
 m

„
s
;iil^. 

s'il y en a eu, c'étaient des contractions purem
 leS

o
 ( 

ave<- r 

s'il y en a eu, c'étaient aes coniraciiou^"----. ^oUS i 

et automatiques, mais la mort était complète- ^ $0»*%. 

nus qui étaient à l'hôpital voulurent le V01 Ï! J d'eu» %K 
consentir, les règlemens s'y opposaient. L-

 filt
 ipu*1^ 

dant, qui se disait plus intimement lié avec ^\ 
mais quand je vis qu'il prenait des notes et. prj> rau-^ 

espèce d'enquête, je le fis sortir. C'sst mo^i JJ^.yerl* 

l'a-" 

noie sie le lendemain. Je n'ai pas dressé de pro ̂  
avait pas lieu, mais j'ai seulement adresse 

nistre de la guerre. , un " jitil 
L'Héris avait un coup de sabre sur le '

 [re
\^ t 

dessus de l'omoplate. Ua coup de baioanei.e 
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lésant aucun organe impo'^ 
en avant; un coup de jeu 

qui 
tanée. 

d'arrière 
perforé 'intestin : la n rt a dù être 

Ûnaiure de tajgjj^
 très pelite 

occasionnée par 

M. le président, il 

^
 in

;
Ç
T indiquait qu'il avait é 

da pouvoir discrétion. aire d 

^vreass'S" 

- napIùle Chrisiophe 
l
'u Jt«*" s „,„.|« entendu sur - r

 T Citant du f euple,
 gur g& moraht

 .
 Je

 , 

itf^rA à t' ll"e d0
 ,J,,~ années • î'ai contribué a son 

^^ÏV^^Z * probi.é et la loyauté même; 
^.

C
^ Je P»«* ^Œerîentîment jusqu'à l'irritabilité. 

"é de ce qu'à la tribune les non 
des repris de justice ou 
ris de justice avant les 

il n'ac-

Je con-

ilP°û5SL^
r
o3dément bless 

•
é
*Ciei.t été désignés comme 

Vrttié5 «T8 fhics. H n'était pas rep.- - . ... 
^ -cort>S'°^

e
 Vannes et de Lorient. Incorrigible 

dans ses convictions. 
il est prêt à leur sacrifier 

r^^nn'Vo'rTîraS bomme et d'une loyauté à 

t^<l mot, parce qu'il persiste 
bedons sont_ profondes, 
£^ c'est un 

So» *T 'flni siège à lachambre près de M. de Lamennais 
f - DlSn erèt qu'il porte à Ilugelmann, et il a déchargé 

.ait 
lui en P

or 
1er l'expression 
donné lecture d'une lettre du maire de Galerne, 

uW
 f*

vora
tl

e
pur

C
de

aU
la

r
 République, avec l'autorisation de 

P^Mrt ensuite le' journal tenu jour par jour par 
saisie sur lui 

B^lœaDU 'inrarcération dans la prison de Lorient. La dif-
lorsdes0,°. , N

„
VE

 M , le procureur de la République a lire 
^,éqUui,,relmann, qu'il estropie souvent, irrite beaucoup 

l^our-Pr°p"re dU pûele 

x nce est levée à une heure et demie pour être 
'
aU

 '.lia heures pour entendre le réquisitoire de M. , i trois heures pour 
J^careur généra' 
le P/Li

s
 heures, l s 

**^r'« 

, réau'isitoire religieusement écouté pendant 
audience est reprise. 

près 

i trois heures 

— i-pqu.-. 
heures, M, le procureur général soutient de deux 

'remettons vivement de ne pouvoir reproduire ce 
%
 'oiredans lequel l'élégante simplicité et la modé-

n
noîi de la f°

rme n ont
 "

en eiuev
^
 a

 ^
a

 ^
orce et a

 l'éner-

^M^BonTmpartialité, il abandonne l'accusation con-
iîes accusés Gambon, Christophe et Piquaut. Il la 

W
'otient contre tous les autres sur les deux chefs, soit 

T
m

e auteurs principaux, soit comme complices. 
L'audience est levée à cinq heures et demie. 

a été donné par M. le président, apporte les quatre 
chaises et les deux tabourets dont le comte de Goerlitz 
lui a fait présent, et qui se trouvaient dans le cabinet de 
travail de la comtesse. 

Le sieur Foerch, menuisier, qui a réparé ces meubles 
pour le sieur Schaembs, indique les moyens qu'il a em-
ployés pour faire disparaître les taches qui étaient sur le 
bois, ce qui ne lui a pas réussi. 

M. le président désigne M. le baron de Liébig pour 
examiner ces taches et eu faire un rapport à la Cour. 

M. le président au témoin Schaembs : Vous avez dé-
claré que Jean Stauff avait dit devant vous qu'il voudrait 
que la comtesse vît brûler devant elle tous ses bijoux et 
parures, et qu'ensuite elle fût brûlée elle-même. A quelle 
occasion a-t-il dit cela? 

Le témoin Schaembs : Jean Stauff a dit cela plu-
sieurs fois. Une fois il a dit aussi : « Je serais capable 
de tirer un coup de pistolet dans la tête de la comtesse, 
et de me brûler ensuite la cervelle. » 

L'accusé Jean Stauff, qui jusqu'à présent, à quelques 
rares exceptions près, a montré un grand calme, s'é-
crie : « Le témoin ne dit que des mensonges; c'est mon 
ennemi, il fera tout pour me perdre, quoiqu'il sache que 
je suis tout à fait étranger à la mort de Mme de Goer-
litz. » 

Il se répand en invectives contreles témoins Schaembs 
et Schiller; ce n'est qu'avec peine que M. le président 
parvient à lui imposer silence. 

M* Emmerling, défenseur de Jean Stauff, excuse son 
client en faisant remarquer que les deux témoins, dans 
leurs dépositions, ont en effet fait preuve d'une grande 
animosité contre lui, et se sont permis des explications 
et même des interprétations qui n'appartiendraient qu'à 
l'accusation. 

Ici une vive discussion s'engage entre la défense et 
les sieurs Schaembs et Schiller ; ces derniers soutiennent 
que leurs déclarations sont de tout point exactes. 

Le sieur Wirthvvein, expert menuisier, fait un rapport 
sur les quantités de bois de la partie supérieure et de la 
partie inférieure du secrétaire de la comtesse, qui ont été 
consumées par le feu. 

L'audience est levée à une heure de l'après-midi, et. 
renvoyée à lundi matin dix heures. 

Sever (Landes), M. Christophe Périssault , suppléant actuel, 
en remplacement de M. Baron ; 

Juge de paix du canton de la Haye-Pesnel, arrondissement 
d'Avranche» (Manche), M. François Desfeux, suppléant actuel, 
en remplacement de M. Boëlle, décédé; 

Ju ge de paix du canton de Bierné, arrondissement de Châ-
teaugontier (Mayenne), M. Sauvageot, juge de paix du canton 
de Bonnetable, en remplacement de M. Masson, appelé à d'au-
tres fonctions; 

Juge de paix du canton de Bonnetable, arrondissement de 
Mamers (SBrthe), M. Foucher, juge de paix du canton de La 
Fresnaye, en remplacement de M. Sauvageot, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Juge de paix du canton de la Fresnaye, arrondissement de 
Mamers (Sarthe), M. Pasdeloux, ancien juge de paix, en rem-
placement de M. Foucher, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Varzy, arrondissement de Cla-
mecy (Nièvre), M. Frotier, ancien juge de paix, en remplace-
ment de M. Gultrot, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de Pouilly, arrondissement de 
Cosne (Nièvre), M. Gultrot, juge de paix du canton de Varzy, 
en remplacement de M. Guillerault, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Saint-Varent, arrondissement 
de Bressuire (Deux-Sèvres), M. O^eron de Ligron, ancien 
juge de paix, en remplacement de M. Cornilleau. 

CHRONIttUE 

PARIS, 20 MARS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CORBEIL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dobignie. 

Audience du 15 février. 

BisTRiDCTiox A DOMICILE DE V Almanach du Peuple. 

Le sieur Rolland, horloger, à Montlhéry, aurait dis 
tribuétlans son domicile un assez grand nombre d'exem 
flaires de l'Almanach du Peuple. Le ministère public a 
va dans ce fait le délit prévu et réprimé par l'article 6 de 
la loi du 27 juillet 1849, et il a fait citer M. Rolland ponr 
l'audience de police correctionnelle de ce jour, pour lui 
en voir faire l'application. 

M. Yanerand Delafosse, procureur de la République 
occupe le siège du ministère public. 

M" Th. Bac vient prendre place au banc de la défense 
Après l'audition des témains, le réquisitoire de M. le 

procureur de la République et la plaidoirie de M* Th 
Bac, le Tribunal, après délibéré, a rendu le jugement 
loinut qui fait SHffUamment connaître l'objet de la pour-
suite ; 

« Le Tribunal, 
» Attendu qu'il est établi .au procès que Rolland a pris, à 

ton, chez Michel, éditeur, cent cinq exemplaires de l'Al-
raanach du Peuple; que, quelques jours après, Michel a en-
•»*/< audit Rolland, sur sa demande, 150 exemplaires du 
neoe ouvrage, et lSà 20 exemplaires de VAlmanach despay-
mi; 

» Une Rolland a distribué dans son domicile la presque 
i<j*at ité île ces divers exemplaires soit à prix coûtant, soit 
«"-me gratuitement ; 

"Qu'il a remis à l'afficheur de Montlhéry des affiches an-» 
«oncant VAlmanach du Peuple ; 

• Qu'une de ces affiches, sur son indication, a été apposée 
wr la maison de Rolland ; 

■ Q^e ce dernier explique toutefois qu'il n'a donné cette 
•Monsation quê sur l'observation à lui faite par l'afficheur 
lieu raison de U dimension dts affichas il trouverait diflî-

™ en t des emplacemens convenables pour les poser ; 
,\L V nen reste Pas moins, en fait, que l'une de ces affi 
«es a été placardé 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 
19 mars 1850, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, M. Adolphe Bernard, 
conseiller à la Cour de Grenoble, en remplacement deM. Bre-
ghot du Lut, décédé ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Lyon, M. Valentin-Smith 
conseiller à la Cour de Riom, en remplacement de M. Julien 
admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Grenoble, M. Julien Bon-
nard, ancien magistrat, en remplacement de M. Adolphe 
Bernard, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Riom, M. Pélissier deFé 
ligonde, conseiller auditeur à la même Cour, en remplace 
ment de M. Valentin-Smith, appelé à d'autres fonctions; 

Conseiller à la Cour d'appel de Toulouse, M. Denat, prési 
dent du Tribunal de première instance de Foix, en remplace 
ment de M. Dubernard, décédé ; 

Président du Tribunal de première instance de Vienne 
(Isère), M. Vincent, avocat-général à la Cour de Toulouse, 
en remplacement de M. Pal, décédé ; 

Avocat-général à la Cour d'appel de Toulouse, M. Bonafous, 
ancien magistrat, en remplacement de M. Vincent, appelé à 
d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal de première instance de Lille (Nord), M. 
Lallier, ancien magistrat, en remplacement de M. Dubois 
admis à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge au Tribunal de première instance de Beauvais (Oise 
M. Gaillard, procureur de le République près le siège de 
Doullens, en remplacement de M. Sciout, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Doullens (Somme), M. Salleron, substitut près le 
siégede Laon, en remplacement de M. Gaidard, appelé à 
d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Laou (Aisne), M. de Romance, sub-
stitut près le siège de Vervins, en remplacement de M. Salle-
ron, appelé à d'autres fonctions ; ^ 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Vervins (Aisne), M. Coquillette, juge 
suppléant au siège de Laon, en remplacement de M. Roman-
ce, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Trinuii:l de première instance de Laon 
(Aisne), M. Combier, avocat, attaché au parquet de la Cour 
d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Coquillette, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Marennes (Cha 
rente-Inférieure), M. Pougnard, substitut près le même siège, 
en remp'acernent de M. Cauier, décédé; 

Substitut du procureur de la Républ que près le Tribunal 
de pretnière instance de Marennes (Charentc-Inférienre), M. 
Sorin-Dessource, juge suppléant au siège de Saintes, en rem 
plac-ment de M. Pougnard, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Laval (Mayenne), M. Charles-Joseph 
Lelièvre, avocat, en remplacement de M. Lalanne; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Mamers (Sarthe), M.Philippe-Eugène 
Desneufbourgs, avocat, en remplacement de M. Lebourgui-
gnon Duperré-Delisle ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Etampes (Sjinc-et-Oise), M. Egée de Ligny, subs-
titut près le siôg j de Chartres, en remplacement de M. Bau-
douin ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance do Chartres (Eure-et-Loir), M. Rous-
selle, substitut près le siégede Ntfgént b -llotrou, en rempla-
cement de M. Egée de Ligny, appelé à d 'autre3 fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Nog-nt-le-R >trou (Eure-et-Loir), M. 
Titon, substitut près le siège d'Arcis sur Aube, en rempla-
cement de M. Rousselle, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance d'Arcis sur- Aube (Aube), M. Goneaux, 
juge suppléant au siège de Dreux, en remplacement de M. 
fiton, appelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 
Chàtelierault (Vienne), M. Delaubier (Charles), ancien magis-
irat, avocat, bâtonnier de l'ordre, en remplacement de M. 
Pelluchon, décédé ; 

Substitut du procureur de la République prèi le Tribunal 
de première instance de Doullens (Somme), M. Preux, subs-
titut près le si^'ge de Moissac, en remplacement de M. Gui-
chard, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près la Tribunal 
de première instance de Prades ( l'y réuées-Orieni aies), M. Du-
plessis de Pouzilhac, .ancien magistrat, en remplacement de 
M. Dartiges, non acceptant; 

Le même décret contient lys dispositions suivantes ; 
Sont nommés : 
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Président de chambre honoraire à la Cour d'appd dè 
Rouen, M. Simonin, ancien président de chambre à la même 
Cour ; 

Juge honoraire au Tribunal de première instance de Dieppe 
(Seine'-Inférieùre), M. Jean, ancien juge au même Tribunal. 

D:s dispenses sont accordées à M. Gaillard, nommé par le 
présent décret juge au Tribunal de première instance de 
Beauvais (dise), en raison dé son alliance au d'-grô prohibé, 
avec M. Dûment, juge suppliant au même siège. 

Par décret du président do la République, en date du 
19 irurs 1850, ont été nommés : ; 

» Juge de paix du canton de Geaun*3 , arrondissement do St-

Jean-Louis Roseau n'a que vingt-deux ans, ei déjà il 
est connu de tous les agens de police et signalé comme 
la terreur du quartier de la place Maubert. Il comparaît 
devant le Tribunal correctionnel (6e chambre), prévenu 
de voies de fait. 

Un sieur Forestier raconte ainsi les faits. Le 3 mars, 
vers minuit, je passais sur la place Maubert ; je revenais 
de la barrière Fontainebleau, où j'avais dîné avec quel 
ques amis, et je retournais chez moi. Une femme, qui se 
tenait à la porte d'un marchand de VÎD , me demanda si 
je voulais lui payer la goutte. J 'avais la tête un peu 
échauffée, et, contrairement à mes habitudes, je consen-
tis. Cette femme me précéda en sortant de chez le mar 
chand de vin, où nous ne restâmes que le temps de boire 
chacun un verre d'eau-de-vie; elle m'accompagna jus 
qu'au coin de la rue Traversiue, où je la vis faire un si-
gne à trois individus groupés à quelques pas de là. A ce 
signe, ces trois hommes accoururent et se jetèrent sur 
moi. En un tour de main, je fus renversé et frappé. Je 
ne fus délivré que par une patrouille d'agens de police. 
J'étais alors tenu à terre par Roseau, qui d'une main de 
fer paralysait tous mes mouvemens, et de l'autre fouillait 
dans mes poches. 

M. le président : Est-ce que vous avez été volé ? 
Le témoin : Quand j'ai été délivré et que les agens 

m'ont demandé si j'avais été volé, je me suis aperçu qu'il 
me manquait 20 francs placés dans le gousset de mon 
gilet ; en faisant effort pour défendre ma montre, le ver-
re avait été cassé. 

M. le substitut Fiai : L'ordonnance de la chambre du 
conseil n'a renvoyé Roseau davant vous que sous l'in 
culpation de coups volontaires ; mais un autre délit se ré-
vèle contre lui à l'audience, ce serait un vol, commis la 
nuit, en réunion de plusieurs personnes. Dans ces cir 
constances, nous croyons devoir requérir que le Tribu 
nal se déclare incompétent. 

M. le président, au témoin : Connaissiez-vous la fem-
me qui vous a accosté ? 

Le témoin : C'était la première fois que la voyais. 
M. le président : La reconoaîtriez-vous ? 
Le témoin : Je viens de la voir, monsieur le prési 

dent. 

M. le président : Où l'avez-vous vue ? 
Le témoin : Ici, à l'audience ; elle est ici, là, dans le 

fond de l'auditoire, à côté d'un jeune homme qui lui don-
nait !e bras pour entrer... 

En ce moment, on remarque une jeune femme qui se 
hâte de gagner la porte de l'audience et s'esquive. Les 
huissiers donnent des ordres aux gardes, et quelques mi-
nutes après elle est ramenée à la barre du Tribunal. 

M. le président : Quels soat vosnems ? —R. Hortense 
Clausse. 

M. le président : Votre âge? 
Hortense : Vingt-deux ans. 
M. le président ■ Où demeurez-vous ? 
Hortense : Chez une amie. 

M. le président : Et cette amie, où demeure-t-elle ? 
Hortense: Je ne veux pas le dire. 

Le ministère public requiert qu'il plaise au Tribunal lui 
donner acte de ses réserves de poursuivre la fille 
Clausse. 

Le Tribunal prononce contre Roseau une condamna-
tion à trois ans de prison et cinq ans de surveillance, et 
donne acte au ministère public de ses réserves. La fille 
Clausse, gardée à vue, a été à l'instant conduite à la Con 
ciergerie. 

— Au milieu des rasfiemblemena formés dans les pre-
miers jours de ce mois autour de la colonne de Juillet, 
on pouvait remarquer Perney et Hallier au rang des 
plusardens à provoquer le dépôt de3 couronnes offertes 
aux mânes des morts de Février. Ils comparaissent au-
jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, pour rendre 
compte de quelques écarts de socialisme-pratique. 

Au nombre des témoins à charge qui sont entendus, 
se trouve uu jeune ouvrier qui dépose en ces termes : 
Je remarquais depuis quelque temps les manœuvres de 
ces particuliers-là, qui &e faufilaient dans la foule, en 
fouillant dans les poches; ça me vexait; je me disais : 
jusqu'à présent ils n'ont rien pu prendre, c'est bon, mais 
fc'ils prennent quelque chose, je les prendrai à mon tour. 
Ça n'a pas manqué, j'ai vu l'uu d'eux tirer de l'arg.ent 
de la poche d'une brave femme, et tout en le passant à 
l'autre lui dire d'un air piteux : « Nous sommes enfon-
cés. » Il n'y avait que 4 fr. 50 ceut. Pour le coup je les 
ai arrêtés tous lesd -ux. 

Les prévenus nient effrontément, ce qui n'empêche pas 
le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat de la République Hello, de les condamner chacun à 
un an de prison. 

— Un vieillard de quatre-vingts ans moiAe au banc 
de la police correctionnelle (7* chambre). 

M. le président : Boichard, vous êtes prévenu de 
menaces de mort et de port illégal d'armes. 

Le prévenu : Si c'en était un de vot' bonté de parler 
haut, j'ai l'oreille dure. 

M. le président : Vous êtes prévenu... 

Le prévenu : J'entends bien, attendez un peu voir, 
vous allez voir. Monsieur me doit de l'argent depuis des 
temps immémorials, qu'il y a même bientôt dix-huit 
mois, que voyant çi, je m'en vas le trouver à Courbe-
voie avec uu piatolet et quatre balles dedans, chargé 
jusqu'à la gueule, 'ç-i, j'en conviens; écoutez voir, je vas 
vous conter ça, s'il vous plaît. 

M. le président: Rien, bien, dites vite. v 

Le prévenu : Attendez voir un pen, je vas vous numé-
rer la chose; mon avocat vous recommencera ça après. 

M. le président : Alors ce n'est pas la peine, laissez 
parlez votre avocat. 

i Le prévenu : Parlez plus haut, s'il vous plaît, j'ai l'o-

reille dure. 
M. le président : Je vous dis que votre avocat... 
Le prévenu : J'entends bien... Alors je lut dis do me 

payer, ou que je vas lui brûler la cervelle, mais c était 

une frime. , . , , , 
M. le président : Mais votre pistolet était chargé a 

quatre balles; vous l'avez dit vous-même.
 ; 

Le prévenu : Plus haut, si c'est un effet de vot bonté. 
M. le président : Audiencier, répétez au prévenu les 

questions. . 
Le prévenu : J'entends bien... Alors v'ià un officier du 

11* de ligné qui vient, il me dit : « Vous mettez pas en 
travention, venez chez le maire. » Nous vons chez le 
maire, il n'y est pas; écoutez un peu voir ça... Je dis : 
allons chez le juge de paix ; nous vous chez le juge do 
paix, il n'y est pas ; vous allez voir; je dis : allons chez 
le brigadier... 

M. le président : Mais tout ceci n'a pas de rapport ; 
arrivez au fait ou je vous retire la parole. 

Le prévenu : Attendez un peu, je vas vous dire : j'é-
tais pas en travention ; nous vons chez le brigadier, il 
n'y est pas ; je dis : allons chez le garde-champêtre, il 
n'y est pas. 

M. le président : Allons, en voilà assez ; taisez-vous. 
Le prévenu tend l'oreille comme s'il n'entendait pas. 
L'audiencier : M. le président vous dit de vous taire. ; 
Le prévenu: J'entends bien... J'étais pas en traven-

tion, car même qu'il voulait toujours me payer ma fouine 
qu'il m'avait déchirée... je l'ai pas fait raccommoder ex-
près, la v'ià, la v'ià... 

On cherche à faire taire le prévenu; mais, malgré les 
injonctions de M. le président, la voix de Boichard do-
mine. 

Le prévenu : U m'avait insulté en me déchirant ma 
touine ; moi je suis un vieux dé la vieille; j'ai vu le petit 
à Leipsick. Alors on va chercher la garde, je prendsdeux 
fusils aux soldats et je lui dis : alignons-nous. 

M. le président : Enfin, le fait est constant, il y a eu 
des menaces de mort sous condition. 

Le prévenu : Monsieur le président, voulez-vous que 
je parle? 

M. le président : Mais vous ne faites que cela. 
Le prévenu : Une chose intéressante, en cas que mon 

avocat l'oublie. 
M. le président : Qu'est-ce que c'est ? 
Le prévenu : C'est que je lui ai dit: «Pourquoi que 

vous me déchirez ma touine, et non pas pourquoi que <M 

me déchires.» Je l'ai pas tuteyé, j'avais besoin de dire ça 
au Tribunal. (S'adressant au plaignant d'un air triom-
phant) : Réponds à ça, toi qui dis que l'argent que tu 
m'as emprunté c'est pour ta cousine, c'est pas pus sa 
cousine que je suis sa cousine, je suis-t-y sa cousine ? 
C'est pour sa bonne amie.. ..'ses bonnes amies, vu qu'il 
en vient chez lui par escadron, par bataillon... voilà, et 
je l'ai pas tuteyé. (Au plaignant) : Dit si je t'ai tuieyé. 

Le Tribunal, sur la demande de l'avocat, remet à hui-
taine pour entendre le rapport d'un médecin sur l'état 
mental du prévenu. 

— Un vieux sous-officier, décoré de la croix de la Lé-
gion-d'IIonneur, qui compte trente-sept ans de services, 
comparaissait aujourd'hui devant le 1" Conseil de guer-
re, présidé par M. le colonel d'Exea, sous l'inculpation 
d'avoir frappé d'un coup de sabre le caporal Mendez, 
son subordonné. 

Dans la soirée du 5 février, plusieurs sous-officiers du. 
27' de ligne se trouvaient réunis à la cantine; le sergent 
Fougy était de ce nombre. Le caporal Mendez ne tarda 
pas à arriver avec deux autres personnes. Une conversa-
tion géuérale s'engagea; Mendez, quoique le plus jeune 
et le moins élevé en grade, parlait sans cesse. On lui 
en fit l'observation ; il se modéra. Le sergent Fougy, 
faisant allusion à ce caporal, qui est de la religion israé-
lite, dit que les petits juifs étaient toujours de grands 
parleurs. Mendez riposta par un mot assez piquant con-
tre les vieux sous-officiers. Les têtes s'échauffèrent. 

« Parbleu, dit Fougy, il n'y a pas tant à faire le fier; 
les juifs, je les connais : il y a cinquante ans, à peu près, 
qu'ils marchaient à quatre pattes. — Ce n'est pas vrai, 
s'écria Mendez. — Je le sais bien, j'ai lu la Bible. — 
Sergent, vous ne savez pas lire. » Ce mot fâcha Fougy, 
qui, en effet, n'est pas fort sur la lecture. « Si je ne sais 
pas lire, je sais que les juifs sont comme les animaux, 
je le sais par un sergent de mes amis qui revient d'Afri-
que, et qui en a vu là-bas , lesquels il leur z'a appris à 
marcher! » Les sous-officiers poussèrent des éclats de 
rire. Mais Mendez, blessé dans ses sentimens religieux, 
porta la main à la poignée de son sabre. On l'arrêta. Alors 
Mendez s'écria : « Sergent Fougy, vous n'êtes qu'un 
âne, une vieille bête ! A ces paroles, le vieux sous-of-
ficier, transporté de colère, dégaina son sabre, et porta 
au caporal un coup qui heureusement n'atteignit que l'o-
reille. 

Le vieux sergent est amené devant le Conseil. Ses yeux 
sont mouillés de larmes. 

M. le préstdent : Vous avez plus de trente ans de ser-
vices ? 

Le prévenu : Oui, colonel ; j'ai droit à la retraite de-
puis longtemps. 

M. le présiden t : Pourquoi ne l'avez-vous pas prise ? 
Le prévenu : On me l'a fait attendre parce qu'il me 

manque mon acte de naissance. Cependant elle m'est 
bien due. Je voudrais bien que l'on me liquidât. 

M. Albert, commissaire du Gouvernement : Je dois 
dire au Conseil qne cette pensée du retard de sa retraite 
préoccupe singulièrement le sergent Fougy, qui, au rap-
port de son capitaine, ne mange pas, ne dort pas; son 
esprit est frappé de la crainte de n'être pas liquidé. C'est 
cette crainte qui le tient dans un état de grande irrita-
tion, et qui a été par suite la cause de la facilité avec la-
quelle il s'est emp.orté contre le caporal Mendez. 

Fougy : Et ma retraite !... J'ai trente-sept ans de ser-
vice et cinquante-quatre ans d'âge, je peux la perdre si 
je suis condamné. 

M. le président : Vous avez donné un coup de sabre à 
votre subordonné? 

Le prévenu : U avait dégainé le sien, je le lui ai enlevé 
et jeté au loin ; moi aussi j'avais tiré le mien, et c'est 
quand, malgré ma croix, mes galons et mes chevrons, il 
m'a traité de vieille bête et d'âne, que le sang m'a monté 
à la tête. Je voulais lui appliquer un coup de plat sur le 
dos, mais l'arme a tourné dana ma main, et je lui ai fait 
une blessure dont j'ai bien du regret. 

Le caporal Mendez est appelé comme témoin; il ra-
conîe les faits. « C'est moi, ajoute-t-il, qui ai tous les 
torts ; j'aurais dû respecter le sergent Fougy, qui a trois 
fois mon âge. Le sergent est un brave soldat, que tout le 
monde respecte au régiment. C'est à mon étourderie 
qu'il faut attnbuer, cette scène ; elle me coûte un mor-
ceau de 1 oreille, la leçon me profitera. Mais aussi, pour-
quoi mbultait-il à ma .religion et à mes coréligion-
uatres. » 

M. le président : Ainsi vous reconnaissez avoir provo-
que le sergent ? 

Le témoin : Quand j'ai mis la main à lapoignée de mon 
sabre, il s'est eru on droit de dégainer le sien. 

Le capitaine de la compagnie donne sur Fougy les 
meilleurs renseignemens. Cet officier insiste sur la préoc-
cupation incessante de la liquiuation de sa retraite, qui 
trouble sérieusement l'esprit du vieux sous-officier ; 
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« Nous l'avons tous rassuré, dit-il; il n'en est pas moins 

affecté. » 
Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant 

Albert, qui s'en rapporte à la sagesse du Tribunal, et 

quelques observations de M'Cartelier, prononce l'acquit-

tement de Fougy. 
Le capitaine va donner une poignée de main à son 

vieux soldat qui pleure. 

— Un affreux accident est arrivé hier à Meudon. 

Dans le milieu de la rue était un amas de feuilles sè-

ches, autour duquel jouaient plusieurs enfans. L'un 

d'eux eut l'idée d'y mettre le feu avec des allumettes 

chimiques. Les bambins applaudirent et se mirent, en 

se tenant par la main, à danser autour du foyer. Tout 

à coup la petite Clara Laurent, âgée de quatre ans à 

peine, dont le père est maître boucher à Meudon, per-

dant l'équilibre, tomba au milieu du foyer, tandis que 

les autres enfans se sauvaient en poussant des cris. En 

un instant les vêtemens de la pauvre petite Clara furent 

embrasés, et lorsqu'on arriva à son secours elle avait 

cessé de vivre. 

DÉPARTEMENS. 

NORD. — Le tribunal correctionnel de Lille a rendu 

hier un jugement intéressant en matière de poste. Le 

nommé rJelmont, conducteur des Messageries nationales, 

avait été saisi, porteur de paquets cachetés, par les em-

ployés d'octroi d'une des portes de Lille. A une audience 

précédente, M" Gennevoise, avocat de Belmont, armé 

d'un jugement du tribunal de Douai, en date de 1835, 

avait opposé une fin de non-recevoir, s'appuyant sur ce 

que les employés de l'octroi n'avait pas pouvoir de ver-

baliser au nom de l'administration des postes. Une re-

mise avait été ordonnée par le Tribunal pour nouveaux 

rensaignemens à prendre, et hier M. Cardin, ministère 

public, venait s'opposer aux moyens de la défense, s'ap-

puyant sur l'arrêt de la Cour de cassation, qui a annulé 

le jugement du Tribunal de Douai, et sur ce que le texte 

de la loi permet aux directeurs des postes de déléguer 

leurs pouvoirs, afin de faire faire, eh leur nom les re-

cherches nécessaires pour arriver à la constatation des 

délits. Or, le ministère public soutenait que la remise 

des procès-verbaux imprimés entre les mains des em-

ployés d'octroi est une délégation suffisante. 

Le Tribunal, conformément à l'avis du ministère pu-

blic, a déciaré nulle la fia de non-recevoir, et, jugeant au 

fond, a condamné Belmont à une amende de 60 fr. pour 

transport de paquets cachetés. 

'— TAKN-ET-GARONNE (Moissac). — Des désordres de la 

nature la plus grave viennent d'éclater au chef-lieu du 

canton de Montaigu, arrondissemeut de Moissac. Envoi- " 

ci les détails, dont nous affirmons la parfaite exactitude. 

M. Dupeyron, adjoint au maire de Montaigu, venait 

d'être frappé de suspension, par arrêté de M. le préfet. 

Les turbulens de l'endroit, pour protester contre cette 

mesure, voulurent planter un arbre delà liberté devant 

la porte du fonctionnaire suspendu. M. le maire ayant 

refusé son autorisation, les planteurs n'en persistèrent 

pas moins dans leur projet, qu'ils mirent bientôt à exé-

cution. A peine l'arbre etait-il debout que survint M. le 

maire, assisté de M. le juge de paix. Le premier, revêtu 

de ses insignes, somme, au nom de la loi, l'attroupement 

de se disperser. Mais sa voix est méconnue. 

M. le juge de paix, dont la fermeté, dans cette cir-

constance est au-dessus de tout éloge, veut arrêter un 

des plus violens de la bande ; mais, repoussé avec la 

dernière brutalité, il tombe ; son visage porte les tra-

ces sanglantes des coups qui viennent l'assaillir ; ses 

habits sont en lambeaux. 
La gendarmerie accourt, mais l'attroupement, plus 

compact que jamais, l'accueille par des vociférations ; 

des pierres lui sont lancées. Le brigadier en reçoit une à 

la tête, qui jette son chapeau à terre. L'autorité munici-

pale s'étant retirée , les émeutiers crient : « Nous som-

mes vainqueurs ! l'arbre est planté ; ou ne coupera pas 

celui-là. » 
M. le sous-préfet de Moissac, à peine arrivé à Montai-

gu, se hâta de convoquer le conseil municipal, et se mit 

en mesure de réprimer sévèrement les émeutiers s'ils ré-

sistaient à ses injonctions. 
Heureusement, M. le sous-préfet ne rencontra pas la 

moindre résistance, assisté qu'il était de M. le procureur 

dè la République et de M. le lieutenant de gendarmerie, 

qui ont fait preuve du plus grand zèle pour que force 

restât à la loi. L'arbre fut scié par les gendarmes, aux 

applaudissemens unanimes de la partie saine de la popu-

lation . 
Quatre individus, sur sept primitivement arrêtés, ont 

été mis soas la main de la justice; ils attendent aujour-

d'hui dans la maison d'an et de Moissac, le jour où ils 

devront comparaître devant la police correctionnelle. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 19 mars. — Nous recevons 

de Dorchester le résultat des débats qui ont eu lieu de-

vant la Cour d'assises, sous la présidence de M. faj-

fourd. 
Les habitans de Dorchester et de ses environs sont di-

visés en deux partis bien prononcés pour et contre l'im-

portation des grains étrangers. Les propriétaires et les 

fermiers réclament des droits protecteurs; les autres dé-

sirent pouvoir se procurer le blé et la farine au meilleur 

marché possible. Le 20 février, les protectionistes, au 

nombre de plus de huit cents, tenaient uu meeting dans 

le grand manège de cette ville. 
Un nombre assez considérable d'autres partisans du 

libre échange parvinrent à s'y glisser, et se mirent à sif-

fler les orateurs. On les expulsa, mais ils se joignirent au 

dehors à la multitude qni lança des pierres dans les vi-

tres du manège. Les protectionistes firent une sortie; ils 

engagèrent contre leurs adversaires une lutte à coups de 

bâtons, et finirent par les mettre en fuite. Dans cette 

collision, un nommé Williams Allen fut tué. L'un des ora-

teurs protectionistes, M. John Brake, riche fermier des 

environ a été traduit aux assises du comté comme au-

teur de cet homicide ; mais aucun témoignage positif 

n'ayant établi que M. Brake eût porté les coups de bâton 

qui ont occasionné la mort de Williams Allen, le jury a 

prononcé son acquittement. 

— Anne Merritt, dont il a été question dans le procès 

de i'exécuteHr Calcraft, et qui a été condamnée à mort 

pour crime d'empoisonnement sur la personne de son 

mari, avait été en effet recommandée par le jury à la 

clémence royale, et quelques paroles du président de la 

Cour criminelle centrale, avant le prononcé de l'arrêt, 

pouvaient lui faire espérer une commutation de peine. 

Un mémoire présenté en faveur de la condamnée expose 

qu'il n 'y avait d'autre preuve de l'empoisonnement que 

la déposition d 'un seul témoin, le docteur Letheby. 

D'un autre côté, Anne Merritt, séparée depuis deux ou 

trois ans de son mari, et forcée à le recevoir dans son 

domicile, n'avait préparé le breuvage que pour s'empoi-

sonner elle-même, et, suivant elle, son mari l'avait pris 

par suite d'une erreur qu'elle n'avait pas pu prévoir. 

Le conseil privé de la reine, à qui la demande en 

grâce ou en atténuation de peine a été soumise, n'a pas 

admis ces moyens de défense, et a fixé l'exécution au 

lundi d'après Pâques, 1" avril. 

Un spectacle tout à fait neuf et inattendu est annoncé pour 
ce soir à la charmante salle Bréda. Quelques-unes de nos jo-
lies célébrités en vogue, exécuteront sur des patins un qua-
drille des plus originaux. Cette curieuse innovation .choré-
graphique ne peut manquer d'attirer de nombreux visiteurs 

et de confirmer le succès de ces joyeuses soirées. 

— L'opéra de Cimarosa, 11 Matrimonio secreto, sera inter-
prêté, aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, par Lablache, 
Lucchesi Majeski, M m" Persiani et d'Angri. Lablache jouera 
don Geronimo, qui fut sou premier rôle et son premier suc-
cès à Paris, et Mme Persiani chantera Carolina, où elle dé-

ploie tout le charme de son talent si varié. 

— Ce soir, à la Comédie-Française, la 42" représentation 

de Gabrielle, qui est toujours en plein succi. 
cera par 1(5 Caprice. ^ On 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin anr' 
présentations, le succès de Camille DjsmouUV i

 nuit 
njinuer, semble grandir encore, et la salle P I"' m de ?" 
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Bourse de Paris du 20 Mnrs 

AD COMPTANT. 

5 0[0 j. 22 sept 91 GS 
41f2 0i0 j. 2.' sept.. 
i 0[0 j. 22-sept 
3 0|0j.22juin 56 60 
S0[0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . 2220 — 
Rente de la Ville. ... 
Obligat.de la Ville.. 1280 — 
Obi. Empr.25mill.. 1165 — 
Oblig. de la Seine... 1072 50 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux. .... 1098 — 
Jouiss. Quatre Can. . 945 — 

FIN COURANT. 

5 0|0 fin courant 
o 0|0 (Empr. 1848) fin c... 
3 0[0 fin courant 
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Emprunt d'Haïti 
Piémont, 5 0j0 18*49 
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i b1, n°nv. 
Lots d Autric. 1834 

81 

360 

AU COMPTANT, 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen aullavre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Bàle. 

Hier. Auj. 

COTES AU PARQ-c
ÏT 

AU COMPTANT. 

187 50 
152 50 
762 50 
535 — 
235 — 
195 — 
11G 25 

385 — 

152 50 
700 -
532 50 
230 -
195 — 
116 23 

Orléans aViem. 
Boul.àAmiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 
Mont. àTroyes. 
Paris à Strasbg. 
Tours à Nantes. 

Hier. 

400 -

«3 73 

343 7S 

398 75 

341* 

SPECTACLES DU 21 MARS. "> 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Un Caprice, Gabrielle, 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 

THÉÂTRE ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Un Ami, les Quatre Coins de Paris, les Saisons. 
VARIÉTÉS. — Nysus, Colombine, la Mariée, M"' Marguerite 
GYMNASE. — M"" de Cérigny, les Bijoux, un Coup d'Etat,' 
TUÉATRE-MONTANSIER. — Les Vieux Papillons, Follevilie 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Camille Desmoulins. 
GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 
AMBIGU. — No tre-Dame-de- Paris. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris PROPRIÉTÉ i NEDILLY. 
Etudo de M" SAINT-AMAND, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, passage des Petits-Pères, 2. 
Vente sur folle enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal de la Seine, deux 
heures do relevée, le jeudi 4 avril 1850, 

D'une GRANDE PROPRIÉTÉ servant de fécule-
ris et fabrique de glucoses et sirops, située à 
Neuilly, près Paris, rue de Longchamps, 15 et 17, 
et cul-de-sac de la Pointe ; ensemble du matériel 
et des objets immeubles par destination, garnis-
sant ladite propriété. Contenance totale en super-
ficie : 1,918 mètres 43 centimètres. 

Elle avait été. adjugéé aux fol-enchérisseurs, 
suivant jugement de* l'audience des criées du 6 
février dernier , moyennant 36,000 fr. de prix 
principal, en sus des charges. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* SAINT-AMAND, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, passage désTetits-Pères, 2 ; 
2° A M* Lousiauneau, avoué, rue Saint-llonoré, 

291 ; 
3° A M* Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4. (949) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Pa- FâBRIQUEflFOITE MALLÉABLE 
Adjudication sur une seule publication, par 

suite de dissolution de société, en l'étude de M" 
COUSIN, notaire à Paris, quai Voltaire, 17, com-

mis à cet effet, 
Le mardi 26 mars 1850, heure de midi, 
D'un ÉTABLISSEMENT DE FONTE MALLÉA-

BLE, exploité à Paris, rae Fontaine-au-Roi, ci-
devant 39, et actuellement 47, avec les construc-
tions, ustensiles et objets servant à son exploita-

tion, 
Sur une première mise à prix de 150,000 fr., 

qui, à défaut d'enchérisseur, sera successivement 

réduite séance tenante et sans autres formalités, 
à 130,000 fr., 110,000 fr., 90,000 fr., 70,000 fr., 
50,000 fr., 30,000 fr., 10,000 fr., et ensuite par 
fractions inférieures même à 1,000 fr., jusqu'à ce 

qu'il y ait enchérisseur, 
La vente devant avoir lieu, môme à tout prix. 
L'adjudicataire sera tenu, en outre, de prendre 

les marchandises ét matières premières dépen-
dant dudit établissement pour le prix de l'esti-
mation qui en a été faite par les liquidateurs de 

la société; 
Et d'exécuter le bail des lieux où s'exploite l'é-

tablissement. 
S'adresser pour visiter les objets à vendre et les 

lieux, et pour connaître les conditions de la vente, 
1° A M. MONIOT, au siège de l'établissement; 
2° A M. Victor Bois, ingénieur civil, place du 

Havre, 14; 
3° A M. Raillard, rue de Vaugirard, 22; 

Ces deux derniers liquidateurs de la société ; 
4° A M" Durand-Morimbau, avocat, rue de Lan-

cry, 10; 
5° Et enfin audit M' COUSIN, notaire, déposi-

taire du cahier des charges. (921) 1 

Les administrateurs des 

kil. NOUVEAU POTAGE, reconnu par l'Acad. d 
médecine supérieur aux vermicelles, semoules e:c 
s'emploie au gras, à l'eau ou au lait. Mèd.d'ar'gni 
esc ji. 1819; Méd. d'or de la Société d'encourat/emaii. 
Entrepôt central à Paris, chez Groult j', pass. de> 
Panoramas, 3, et rue Ste-Apolline, 10. Dépôts chai 
les princip. épiciers. Se méfier des conlrt{a ;ttM 

(3503) 

HOUILLÈRES DE MONTCHAHIN 
ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 
que l'assemblée générale aura lieu le mardi 9 
avril prochain, à midi, rue de Provence, 54 bis. 

(3501) 

niflflii i nnfi i. m rue de l'Ouest, 26. Cours 
OÂliliâLaUn£iâl, trimestriel de M. LESPI-
NASSE, auteur des Questions tirées de l'histoire 
de la philosophie et de l'Analyse des auteurs 
français. (3441) 

CHOCOLAT PERRON ie
n
 [^,1.' THÉ 

mateur, MÉLANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne, 11. 
(344i) 

f A DÏP A? TUMEURS 
lâilill DES Uà BLANCHES. 

Guérison, au moyen du CARBONATE de MIIÏTE, par 
Chaponnier, médecin de la Faculté, r. Hauieville.ïl 

(3180; 

îï? /lâns A en poudre impalpable, à 2, 2 50, 
Lii U&uÂU vanille 3 f. le 1 12 kiL , préparé pour 
remplacer le racahout. Expositions 1839 et 1849. 
PELLETIER, choc, 71, r. St-Denis. (Méd. d'arg.) 

(3502) 
LA CONSTIPATION ̂ ÏSt&, 
par les bonbons rafraîchissans de DUVIGNAl ■ 
l'aide de lavemens ni médicamens.R. Richelieu, o , 

PT ITTPH GIlANljLÉ de VERORï de Poi-
IÏLU iliH tiers, brevetés s. g. du g. 60 c. le 1 [2 

DECOUVERTE DE LA CHIMIE 

pour l'embaumement des Dents mala-

EAU des ou caiiées. Remarquable par pes 

propriétés toniques et utilitaires, cette Eau, qui 

n'a pas les inconvénieuts de la Créosote, calme 

à l 'instant même et sans retour les rages de 

derts les plus violentes, s'oppose aux progrès 

de la carie, et dépose dans la cavité de la 

dent un émail qui permet d'en opérer l'obtu-

ration sans douleur. Elle est infiniment supé-

rieure à toutes les préparations connues, 

^ „ pour mastiquer et 

PATE OBTURATRICE obturer ses dents 

soi-même, facilement et à la minute. Cette 

Pâte, qui imite les nuances les plus variées 

des Dents, doit être employée après l'embau-

mement. Par son action conservatrice , elle 

arrête la carie, conserve les Dents un temps 

indéfini, et dispense tout à la fois de •plowibage 
et d'extraction.—6 fr. le pot. 

r"i ivin Ponr raffermir lés gencives et con-
E L I X I R solider les Dents chancelantes . 

Exempt d'scide et de toute susbstance miné-

rale , cet Eliiir enlève le tartre , donne à 

l'haleine un parfum agréable , et est le seul 

admis pour Vhygièn* de la bouche —Prix: 5 f. 
_ _^ _ Ifw^--- pour blanchir 

POUDRES ET BROSSES et nettoyer les 

Dents naturelles ou artificielle! . 

__ . „, „___..>,_ à l'usage des 

TRAITE DE PROTHESE savants, des 

médecins et des gens du monde. 1 joli volume 

in-8°, avec planches et portrait de l'auteur. 

2me Edition. Cet ouvrage est indispensable à / 

toutes les personnes qui portent des Dents \ 

artificielles. Prix: 5 f. A Pans, chez GEORGES y 

FATTET, dentiste et inventeur des nouvelles 
Dents artificielles, sans crochets ni ressort*, les 

seules qui imitent les Dents naturelles et qui 

servent à broyer les aliments les plus durs. 

RUE St-HONORE ( affranchir et mandat sur la Poste 

Médailles de bronze et d'argent aux Expositions. 

ÂOO - POÏÏEPE, 

IVouvelle pompe de jardin portative et à jet continu. 

Mal£ r é son \v- lit volume, cet'c pompe peut lancer l'eaa 

sans effort à 10 mètres; el:e ;-:f>t simple, folide et com-

mode. A <i moyen de cette petite pompe etdjm tuyau de 

fil peu coûteux qu'on y ajuste, ou peut faire monter 5oo 

litres dVau par heure à 25 mètre* et plu* de hauteur. — 

Prix 12 f. ri au-dessus. AD. PKTir, inventeur, rue de 

la Cité, ia, au coin dî c"Ue Comlantinc, Paris. 
On ironyp d;rs la nr»#jM« m-iisnn les 

perieeiKfiH.es e* a jci conunu, av.ee tubes t ■ i : 

garantis. Les plus simples et p!us commodt;., pour lave-

mens et iujfd ons. To'ss ces arL;cit<s sont marqués du 

_ nom Adrien PETIT, et avtc sa notice. — Dépôt dans les 

s ptiarniacus dj province. On espédie. 

Brev.d'Iiteat PROPRETÉ, ÉCONOMIE. S.g.d.G. 

MILAN, lampiste, rue Vivïenne, 2 bis 

BOUGEOIR ÉCONOMIQUE 
Brûlant an centime d'halle à l'heure, 12 fr. par an d^conomio 

SUT la chandelle , spécialement destiné aux Études , Cabinets, Anti-

chambres et Cuis%nes. 
SANS CRAINTE DE DÉVERSEMENT D'HUILE. 

Commission, Exportation. 

Pour éviter LA CONTREFAÇON , chaque Bougeoir est marqué du 

poinçon de notre fabrique, et accompagné d'une instruction. 

MASSOItf VïCTOH. CHEVALIER 

232, PLACE DE LA lÎASTII.LE. 

Fabrique d ; Fourneaus 

économiques pour cui-

sinft. 

BUANDERIES porfalivfs 

■fc propres au lessivi-ëo du 

r linge a la vapeur. Baignoi-

res, Bains de siège, etc. Ex 

Depot ciic^ M. LECUYEH, Ho, rue Montmartre. (5451) 

AVIS 
Le CIBOCOLAÏ KB, par son prit 

et sa qualité, s'e*t placé parmi les afaenf 

d'une consommation journalière; irais, 

pour h; mettre à la portée de tous, M. #e" 

nier vieut encore d'ajouter à sa fabrication 

de nouveaux ptocé les qui lui perraell M 

d'établir une sorte dite demi line, au prit 

de 1 fr. 50 c. le 1/2 kilog. — C i chocoW 
c'est asseï 

qu'il ne laisse rien 'à désirer pour 

porte son nom et sou étiquette, 
jj

rf>
 _..>:i ... i„: h AJ.air.ar nour M 

prix Il 'recommande partieu!ièremet«t sut 

amateurs son CHOCOLAT à «
 FBA

(
?KJ 

qui ne redoute aucune comparaison. w*>*i 

"=^0 PAPIER CHImlQUE4ssgg» 
et doulours.-Pliarmacie BOCmiET, 3,*> rue de la r»f^^ 

lm publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1850, dams la ©ASÈETTB I*E$ TKïBUïSAlJX. JLM DROIT et le JOIBXAE. GESIER Ali »'AFFICHES-

Ventes snofeS.Sïères, 

TENTES PARÀUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de M« Auguste JEAN, huissier, 

rue Montmartre, 76. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le vendredi 12 mars 1850. 

Consistant en table, lapis, chaises, 

rideaux de croisées, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

Cabinet de M. L.-P. TIERCIS, rue de 

Grenelle St-Honoré, 33. 

D'un acte sous signature privée, tait 

double, entre : 1» Jean FRANÇOIS, et 

2" Jacques FOURË, le premier demeu-

rant à Paris, rue Gît le-Cœur, 15, et le 

second a Greuelle; ledit ac'.e en date, 

à Paris, du douze marsrr.il huit cent 

cinquante, enregistré à Paris lo seize 

dudit mois, par d'Armensiaud, folio 

66, case 2, aux droits de enzo francs. 

Il a été extrait co qui suit •• 

Il y a société antre lus parties, de-

puis le douze de ce mois, pour durer 

dix années consécutives, pour l'ex-

ploitation d'un commerce de vins en 

gros. 
Cette société est en nom collectif, 

elle a son siège à Grenelle, rue des 

Entrepreneurs, 31, et pour raison so-

ciale FOURË et C«. 
L'apport du sieur François con»iste 

en une sommede dix mille francs, qu'il 

versera dans la société au fur et à 

mesure de ses besoins; l'apport du 

iieur Four* consiste dam le drrit au 

bail où s'exp'oitc le commerce dit 

vins, ët u»= sorflfflo do mille francs, 

en ce monvnten recouvrement. 

Toutes les affaires de la société, de 

quelque nature qu'elles soient, acbats, 

ventes, acquit de factures, devront, 

pour être valables et engager la so-

ciété, porter la signature FOURË et C«, 

et être sigcés'par le sieur Fouré, qui 

a seul la signature sociaie.et ne pour-

ra en faire usage que pour la société, 

j peine de nullité de tout engagement 

à l'égard des tiers. 

Le sieur Tiercin est mandataire des 

parties à l'effet de faire toutes dili-

gences de droit pour enregistrement, 

extrait, publications et affiches de la 

présente société, conformément a la 

loi. 

Fait à Paris, en doubla exemplaire, 

le vingt mars mil huit cent cinquante. 

TlERCIN. (1511) 

Suivant acte sous seings privés, fait à 

Paris, le quinze mars mil huit cent cin-

quante, duoient enregistré, les citoyens 

François ROTTIER, cuisinier, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-Saint-Méry 

26; Ernest-Pierre LESACHË , garçon 

restaurateur, demeurant à Paris, pas-

sage du Grand Cerf, 6 ; Charles Léo 

pold LONATY, cuisinier, demeurant à 

Belleville (Seine), rue des Rigolles, 63 ; 

Louis-Léopold BADËRE, garçon res-

taurateur, demeurant à Paris, rue delà 

Grando-Truanderie, 52 ; Casimir-Jean-

Baptiste PILON, cuisinier, demeurant à 

Parts, place Saint Jean, 31 ; Auguste 

RÉNÉ, garçon restaurateur , demeu-

rant à Paris, rue Saint-Martin, 299 ; 

Louis DÉPRE, cuisinier, demeurant à 

Paris, rue de r.ren»l !o, ta; Fép's CES-

DRY, garçou restaurateur, demeurant 

à Pari», carrt f .iur de t'odéoh, 3 ; ont 

forme une société fraterne lia et t gali 

taire pour l'exploitation d'un établisse-

/m:nt culinaire, sous la dénomination 

dissociation fraternelle des cuisiniers, 

garçons restaurateurs réunis ; cette so-

ciété est en nom collectif i l'égard des 

citoyens fondateurs sus-nommés, et en 

commandite à l'égard de tous intéres-

sés qui seront admis ultérieurement, 

lesquels encourront la môme respon-

sabilité que les sociétaires en nom col-

lectif. La durée de cette société a été 

fixée à douze années, qui ont com-

mencé le premier octobre mil huit cerït 

quarante -neuf, pour finir au trente 

septembre mil huit cent soixante-un. Le 

siège social a été lixé à Paris, rue 

Quincampoix, Ta. Le citoyen François 

Rottier a été nommé gérant de ladite 

société. La raison et la signature socia-

les seront ROTTIER et C« ; laquelle si-

gnature ne pourra êtreemployée qu'au 

nom et pour les affaires de ladite so-

ciété. 

Pour extrait conforme : 

ROTTIER et C«. (1510) 

Compagnie générale des tailleurs de la 

viile de Paris, rue Vivienne, 51. 

Par décision de l'assemblée générale 

d'actionnaires du six mars mil huit 

ci'. il cinquante, enregistrée le neuf du 

dit, n» 3570. Le fond* social de ladite 

compagnie est élevé de soixante- dix 

mille francs, i la somme de cent mille 

francs. 

Raison sociale : ODIN, TITTERLIN 

DECKER etC=. (1512) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Faiîïites. 

DÉCLATÀA.TIONS BE FAILLITES. 

Jagemens du Tribunal àî comimne 

de Paris, du 19 SURS 1 S 50, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur HOUS1AUX (Charles), fsb. 

de chaussures sans coutures , rue 

Bergère, 30, nomme M. Contat-Des-

fontaines jnge-commissaire, et M. Le-

françois, rue de Grammont, 16, syndic 

provisoire [N° 9390 du gr.l; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sontjnvitês a se rendra au Tribunal 

de commtrce ds Paris, salle des assem-

blées ch-s faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HOUSIAUX (Charïes), fab. 

de chaussures sans coutures, rue Ber-

gère, 30, le 25 mars i 3 heures [B« 

9390 du gr.j; 

De dame SAUVAGEOT, lingôre, rue 

St-Dominique-St Germain, 82, le 26 

mars à 9 heures [N° 9373 du gr.]; 

Du sieur BOUK (Victor), anc en-

trepreneur, rue de la Viile l'Evêquo, 

42, le 26 mars à 9 heures [S» 9310 du 

gr.]; 

Pour assoler il l 'assemblée dans la-

quelle M. le ) uà'e-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-portours d'effets ou 

nidossomens de ces faillites n'étant pas 

connus , sont pries do rem>>llre au 

greffe leurs a 'rossas, uiîn d'être con-

voqués pour las assemblées subsé-

quentes. 

VÉalFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

I D3 Dilo DEtilLLE (Aglaé), merciè-

re, rue St-Denis, 341, le 26 mari à 9 

heures [K« 9333 du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM, 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DETENRE (Frédérie-Au-

guste),mdde châles, rue Montmar-

tre, 82, le 26 mars, à i heure [N» 9326 

du gr.]; 

Du sieur COLIN (Emmanuel-Fran-

çois), md de vins, rue Usmbuteau, 72, 

le.23 mars à 9 heures [N° si 92 du 

gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s il y a 

lieu, s'entendre déclarer en èlatd union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utiliiè du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont int'ilês à produire, dans U délai 

de oinfit jours, à dater de ce jour, leurs 

litrt s de çréaners , adctmtpagkes d un 

border.au sur papier iurJr'é , ind'caiif 

des sommes à réclanur, MM. tes créan-

ciers r 

Du sisur PKP.NiX (Louis), serru-

rier, fiub. SlDcnis, t5i. entre Ie3 

mains de M. Boulet, passage Saulnicr, 

16, syndic de la faillite [S» 836 { du 

gr-ïi 

Du sieur COUTANT (Antoine-Vic-

tor), maître de forges, à Iviy, entre 

les mains de MU. Pascal, rue Basse-

du Rempart, 48 bis, et Reveilhsc, rue 

de la Roquette, 2. syndics de la fail-

lite [N°9360 du gr.]; 

Du sieur MUTET (Joseph), tailleur, 

boul. Montmartre, 5, eatre les mains 

de M. Tiphagne, faub. Montmartre, 61, 

syndic de la faillite [N° 9359 du gr.]; 

Du sieur DESRIEl'X (Joseph Guy), 

négociant, rue Grange-Batelière, 11, 

entre les mains de MM. Gromort, rue 

Montholon, 12, et Wittier, rue des 

Jeûneurs, syndics de la faillite [N° 

9328 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article'iqi 

de ta loi du 38 mai 1 8 S 8, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

ion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion ie la faillite du sieur GUE-

RIN (Charles-Auguste), directeur du 

Géorama, aux Champs-Elysées, sont 

inv. à se rendre, le 20 mars à 1 heure 

précise , au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conforœ. àl'art. 537 du 

Code de commerce, entendre leeompta 

définitif qui Bera rendu par les syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

Sf-nnsr décharge Se lews fonctions 

et donner Unie avis mi IVscu^obilîi 

du i.iiiii[S« 4:6i dïi jf.J, 

MM. le» créanci .irj composait l'u-

nion 4e 1s faillito du sieur M0XXÀDZ8 
(Martial), conimi:-p. eu marchandises^ 

r. de Mulhouse,9, sontinv. i se rendre 

le 26 mars à 9 h., au palais du Tribunal 

de commerce , salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avis 

«ur l'eicusabiiité du failli [N" 8827 du 

gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

"nf les créanciers composanll'union 

de la faiilile du sieur MONTAURIOL 

(Adolphe), facteur aux farines, rue 

Coquiilière , n. la ter , en retard 

de faire vérifier el d'affirmer leurs 

créances, sont invités i se rendre, le 

26 mars à l h., palais du Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, pro-

céder à la vérification et i l'affirmation 

de leurs dites créances [N° ioo9 du gr.]. 
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Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1 1 mars 1850, lequel, en 

homologuant le concordat, qualifie 

failii'.e la cessation de paiement du 

sieur VILLE, limonadier, pl. des Trois-

Maries, 3, et déclare ce dernier nou 

affranchi de la qualification de failli 

el des incapacités y attachées [S» 710 

du gr.j. 

ASSEMBLÉES SU 21 MARS 1850. 

NEUF nr.i nr.s : Itibofason, chaudron-

nier, venf. — Giilhrd, papetier, 

clôt. — C.audrô. nui (Jaculoa, conc 

— âîrvent, cordonnier, dé'ab. 

- Brusch, oonm'is -J.» ^ -
Durandeau, agent d an» #t 
Fatout, anc . épicier, 

union. - Lajoie. md d«» ̂  
décomptes. - Faucboo, 
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du Bac, 53. -^J. Bouf^ 
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Enregistré à Paris, 1» 

R«fo us fruit dix mUm* 

Mars 18'JO, F. iMPLllàiEim 
Pour lf'gaViatticn à< 


